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Introduction





Le 29 octobre 1964, le cardinal Suenens s’écriait devant les évêques du monde entier : « Je vous en conjure, mes frères. Évitons un nouveau “procès de Galilée”. » Réunis à Rome pour la troisième session du Concile, les évêques se penchaient, ce jour-là, sur le mariage et les moyens de limiter les naissances. L’avertissement solennel du cardinal Suenens ne fut pourtant pas entendu par Paul VI. Quatre ans plus tard, en condamnant la contraception, l’encyclique Humanae vitae suscitait dans le monde une immense clameur. Mon projet était, à l’origine, d’étudier dans l’espace français cette nouvelle affaire Galilée suscitée par Humanae vitae.

Une affaire qui, d’ailleurs, reste ouverte dans l’Église de Jean-Paul II. En réaffirmant fermement et avec tant d’insistance l’enseignement d’Humanae vitae, le pape désigne ainsi la sexualité comme un lieu privilégié du conflit entre Église et modernité. Si le cardinal Suenens avait évoqué l’affaire Galilée, certains rapprochaient aussi Humanae vitae d’un autre texte qui fit scandale, le Syllabus par lequel Pie IX, en 1864, avait condamné les idées et les libertés modernes. Le 29 juillet 1968, Humanae vitae retentissait, tel un coup de tonnerre, pour rappeler toute la distance qui sépare l’Église et le « monde ». Après l’euphorie des années conciliaires, Paul VI sifflait, avec cette encyclique, la fin de la récréation. Dès 1977, Michel de Certeau soulignait « le caractère transitoire et finalement illusoire de la “réconciliation” de l’Église avec elle-même et avec “le monde”1 ».

Mes premières recherches furent pourtant décevantes, presque décourageantes. Le dépouillement des publications révéla que le débat autour de l’encyclique avait duré, en France, moins de quatre mois : il était clos dès avant la fin de novembre 1968. Il se déplaçait, certes, au niveau ecclésiologique pour s’intéresser à l’autorité du Magistère ; mais la question de l’Église et de la contraception ne suscitait plus l’intérêt. Limité dans le temps, le débat français provoqué par Humanae vitae n’a pas, comme aux États-Unis, pris l’ampleur d’une protestation ouverte, spectaculaire, mobilisant clercs et laïcs catholiques. Dès octobre 1968, un journaliste français décrivait la France comme un « îlot de calme2 ».

Pourtant, les réactions inquiètes et les résistances rencontrées quand j’ai demandé à consulter des archives m’incitèrent à poursuivre mon enquête : il y avait là tous les symptômes d’une affaire gênante, voire dangereuse, sur laquelle on souhaitait le silence. Un jésuite m’avait d’ailleurs prévenu : ma recherche constituait, selon son expression, un « brûlot ». Je sus vite aussi qu’il existait, au secrétariat général de l’Épiscopat français, un gros dossier concernant la préparation de la Note pastorale des évêques français, votée lors de l’assemblée plénière, le 8 novembre 1968, mais qu’il était inaccessible aux chercheurs3. La proximité des événements n’expliquait pas vraiment la censure puisqu’un dossier préparatoire à une note plus récente encore, votée en 1972 par l’épiscopat français, avait été ouvert à l’étude d’un chercheur4.

Derrière l’apparence offerte d’un monde catholique français accueillant sans grande révolte l’encyclique de Paul VI, que se cachait-il donc ? Pourquoi répugnait-on à ce point à ouvrir des archives et à ce qu’un chercheur se penche sur le dossier d’une Église apparemment si docile ?

Pour avancer malgré les censures, comprendre ce qui s’était passé en 1968, il fallait explorer en amont. La surprise et même le choc provoqué par Humanae vitae renvoyaient, en effet, sans cesse à une controverse plus ancienne, celle qui avait suscité un débat spectaculaire au Concile. J’ai donc d’abord élargi ma recherche aux années soixante. Elles m’apportèrent une grande moisson d’articles et d’ouvrages qui témoignaient non seulement d’un débat proprement théologique mais aussi de l’ampleur nationale prise alors par la question du contrôle des naissances. La campagne de presse lancée dès 1955 pour obtenir la révision de la loi de 1920 qui réprimait toute diffusion des méthodes contraceptives et toute propagande en leur faveur avait ouvert un débat public et révélé les situations douloureuses et même dramatiques vécues par une multitude de couples. Le débat proprement français autour de la législation et les interrogations ouvertes par les théologiens catholiques ont engendré toutes les conditions favorables au développement progressif, sur une dizaine d’années, d’une intense discussion publique portant sur l’Église et le contrôle des naissances. L’Église allait-elle changer sa doctrine et lever les interdits ? Les publications révélaient une forte attente de la part des couples catholiques et même de l’opinion publique. Quant aux écrits des clercs, ils dévoilaient parfois des évolutions vertigineuses.

L’enquête m’entraîna toujours plus en amont. Si l’année 1955 marquait le début de la campagne pour la révision de la loi de 1920, l’année 1951 était, du point de vue ecclésial, plus importante encore. Dans un discours aux sages-femmes, prononcé le 28 octobre 1951, Pie XII avait reconnu la légitimité d’une « régulation des naissances » – selon l’expression du pape – par la continence périodique. La condamnation de l’Église ne portait donc pas sur le principe de la limitation des naissances mais sur certaines techniques qui, pour la morale catholique, « viciaient » l’acte sexuel.

Pour comprendre l’enjeu du débat, j’ai disposé d’une littérature ecclésiastique abondante. Je n’ai pas fait d’examen systématique des nombreux traités de théologie morale : ils concernaient un monde trop étroit, celui des séminaires, et je ne voulais pas transformer ma recherche en une étude purement cléricale. J’ai donc privilégié l’examen des revues, brochures et livres destinés aux prêtres et aux laïcs. La théologie n’a pas été méprisée mais je n’ai voulu l’aborder que par les références des prêtres et des confesseurs confrontés aux réalités conjugales. Bref, je me suis intéressée à la théologie morale vivante, en exercice.

Une deuxième préoccupation a dominé ma recherche : celle de traquer, dans une littérature nécessairement conventionnelle et bien-pensante, toutes les traces des discours déviants et des pratiques condamnées. Et elles n’ont pas manqué. L’examen d’une revue comme L’Ami du Clergé révélait, à travers de nombreuses lettres de prêtres, la grande diversité des comportements cléricaux, les attitudes et les raisonnements contradictoires des confesseurs, souvent indociles aux injonctions romaines quand il s’agissait du péché d’onanisme. Ce qui est en cause, c’est finalement la grande affirmation romaine d’une continuité sans faille de l’enseignement de l’Église. Est-il vrai que l’Église a enseigné, constamment et d’une seule voix, que la contraception est « intrinsèquement mauvaise » ? La question méritait un examen minutieux. Je l’ai tenté dans un cadre limité dans le temps et l’espace : le monde catholique français entre 1919 et 1969.

Le terme d’onanisme est vite apparu comme un mot clé. Forgé à partir d’un épisode de la Genèse, le « crime d’Onan » qui déclencha la colère divine consiste à éviter la fécondation par le coït interrompu et l’éjaculation hors du vagin. L’onanisme désigna donc d’abord cette première technique contraceptive ; mais, par extension, l’onanisme finit par désigner, sous la plume des clercs, toutes les pratiques contraceptives. Or la littérature sur l’onanisme conjugal correspondait exactement au débat que je cherchais à cerner : elle désignait tout à la fois des pratiques illicites utilisées par des catholiques et la volonté cléricale de redresser les mœurs en les extirpant. Elle désignait le conflit entre la loi fixée par l’Église et les pratiques sexuelles des couples. La nouveauté de la « pilule », à la fin des années cinquante, ne doit pas masquer l’ancienneté des techniques et des pratiques contraceptives. Il me fallait donc remonter en deçà de l’apparition de la « pilule », en deçà aussi des années cinquante.

Les travaux de démographie historique soulignaient, par ailleurs, l’originalité française : une volonté très précoce de limiter les naissances. Les études menées depuis près de trente ans ont permis d’établir que les couples français entreprirent de limiter leur progéniture avant la Révolution française, avec un siècle d’avance sur les peuples voisins. Or une réduction aussi massive de la fécondité impliquait des conduites sexuelles condamnées par la morale catholique. Rares, sans doute, sont les préceptes catholiques qui auront concerné une masse aussi grande de fidèles et les auront heurtés dans un intérêt aussi puissant.

Le scandale provoqué par Humanae vitae renvoyait en France à une querelle déjà ancienne entre des couples tout à la fois soucieux de limiter leur descendance et d’accéder aux sacrements, et un Magistère prétendant énoncer et faire respecter une loi proclamée divine5.

Mon étude commencera autour de la Première Guerre mondiale : c’est alors seulement que la limitation des naissances et les pratiques contraceptives qu’elle impliquait devinrent en France une préoccupation ecclésiale. Le choix de l’année 1919 se justifiait par la prise de conscience nouvelle du danger de la dépopulation. Au lendemain de la guerre, la préoccupation nataliste gagnait, en effet, l’épiscopat français qui, en mai 1919, dans une lettre collective sur « La régénération de la France après la Grande Guerre », consacrait un paragraphe entier au devoir de procréer.

Du côté des laïcs, la formation par les mouvements d’Action catholique de militants soucieux d’appliquer les lois de l’Église dans tous les domaines de la vie n’avait-elle pas changé le rapport des époux catholiques à la contraception ? Les générations de chrétiens convaincus formés par les mouvements d’Action catholique méritaient une attention particulière. Leurs comportements ne pouvaient être ceux des catholiques soustrayant sans vergogne leur vie sexuelle à l’examen de conscience et à l’investigation du confesseur. Cette fois, les laïcs questionnaient les confesseurs, exposaient leurs situations douloureuses et leurs cas de conscience, attendaient des réponses.

Il fallait retrouver trace de l’inéluctable confrontation entre les exigences de la vie et les lois de l’Église. Si l’institution ecclésiale résiste à la glasnost (transparence), il existe aussi dans cette Église des clercs et des laïcs qui ont le souci de la vérité et de l’histoire. Ils m’ont apporté des dossiers précieux mais aussi des pistes de recherche et des éclairages nouveaux. Ma dette à leur égard est immense6.

Par la question de la limitation des naissances, j’étais amenée à envisager plus largement le rapport de l’Église à la sexualité et au mariage. Si, au XIXe siècle, le discours de l’Église sur le mariage a été obsédé par le danger du divorce, la fécondité a occupé une place centrale dans la réflexion catholique sur la sexualité entre les années 1920 et la publication d’Humanae vitae en 1968. On ne s’en étonnera pas d’ailleurs puisque le Droit canon promulgué en 1917 et toute une tradition remontant à saint Augustin désignaient la procréation comme la fin première et principale du mariage et de l’acte sexuel. Mais la question de la limitation des naissances semble avoir aussi cristallisé, pendant une cinquantaine d’années, les angoisses et les difficultés sexuelles des époux. Tout se passe comme si cette question avait été la seule susceptible d’autoriser une prise de parole des laïcs sur la sexualité. La question de la fécondité et du contrôle des naissances s’est ainsi révélée un angle d’observation privilégié pour examiner le rapport de l’Église et des catholiques à la sexualité.
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1.

Une France conquise par le malthusianisme





La baisse précoce de la fécondité est un fait fondamental de l’histoire de la société française moderne. La démographie historique a, depuis une trentaine d’années, exploré la question avec assez de précisions pour conclure :

Cette antériorité de la baisse de la natalité est si marquée qu’au milieu du XIXe siècle déjà, la France a parcouru la moitié du chemin qui sépare la tradition (5 enfants ou plus en moyenne par femme) de la modernité (2 enfants ou moins par femme1).


L’évolution française a été en effet si rapide et si générale qu’en 1913, l’indice de fécondité était tombé à 2,44 enfants en moyenne par femme. Dans l’entre-deux-guerres, la chute se poursuivit pour atteindre son niveau le plus bas en 1935 avec 2,05 enfants en moyenne. Or si, aujourd’hui, une fécondité de 2,1 enfants par femme permet d’assurer le remplacement des générations, la mortalité infantile qui frappait un enfant sur 8 avant l’âge d’un an rendait nécessaire une plus forte fécondité. Le démographe Guy Desplanques estime qu’il fallait, en 1920, près de 2,70 enfants par femme en moyenne pour assurer le remplacement d’une génération2. Si bien que, depuis 1890, le renouvellement des générations a cessé d’être assuré en France.

À travers les statistiques, on entrevoit la grande préoccupation des familles françaises : limiter le nombre de leurs enfants. Cette préoccupation intime a tourmenté leur vie sexuelle et n’a cessé de s’accentuer, de génération en génération, depuis la fin du XVIIIe siècle.



1. DES MOYENS DE LIMITER LES NAISSANCES

On peut distinguer six moyens utilisés pour limiter les naissances. Il y a d’abord le retard de l’âge au mariage combiné avec le célibat définitif d’une minorité. Les démographes ont établi que cette méthode, prônée par Malthus, a joué un rôle important au XVIIIe siècle et jusqu’au milieu du XIXe siècle. En 1831, les zones de mariage tardif coïncidaient avec les régions catholiques3.

Deuxième méthode : la continence. Elle est, on le montrera plus loin, la méthode de limitation des naissances prônée par l’Église et fut, d’après Jean-Louis Flandrin, pratiquée assez largement au Moyen Âge4.

Troisième méthode : le coït interrompu. On estime que cette technique simple a été aussi la plus populaire. Dans le langage ecclésiastique, elle apparaît sous le nom d’onanisme. La Bible nous apprend, en effet, dans la Genèse, qu’Onan a déclenché la colère divine en laissant volontairement « la semence se perdre à terre5 ». Les méthodes contraceptives qui font appel à un objet quelconque dans le déroulement de l’acte sexuel peuvent être regroupées pour constituer une quatrième méthode. Il s’agit du condom (préservatif), des tampons vaginaux et des lavages utérins et vaginaux après l’achèvement de l’acte6.

Restent deux méthodes, unanimement condamnées, quelles que soient les convictions et les idéologies : l’avortement et l’infanticide. D’après J. Dupâquier, l’avortement, malgré un net accroissement entre 1900 et 1913, reste une pratique surtout urbaine et même essentiellement parisienne. Il n’a joué qu’un rôle très réduit dans la baisse de la fécondité7. Quant à l’infanticide, il est surtout lié à des naissances illégitimes dans les campagnes et reste un phénomène marginal8.

Notre étude écarte, d’entrée de jeu, ces deux dernières méthodes de limitation des naissances puisque, à l’époque, l’une et l’autre – avortement et infanticide – sont reconnues par tous comme un crime. Le débat d’idées est ailleurs. Il est entre deux types de méthodes : continence ou contraception.

Les deux premières méthodes, selon notre classement – retard de l’âge du mariage et continence dans le mariage –, supposent l’exercice de la chasteté, vertu exaltée par l’Église. Les deux autres, coït interrompu et techniques contraceptives, permettent au contraire d’avoir une vie sexuelle en écartant délibérément la procréation. On le verra, il y a là, pour le Magistère catholique, une grave violation des lois naturelles et divines.

Quelles furent donc les méthodes utilisées par ces Français soucieux de réduire le nombre de leurs enfants ? La réponse n’est pas facile, car il s’agit d’entrer dans l’intimité du lit conjugal. Mais la question a intéressé une institution qui définit le licite et l’illicite et prétend imposer à ses fidèles le respect des lois naturelles et divines. Et la question s’est posée souvent, très souvent, pour le confesseur qui écoutait un pénitent marié depuis de longues années et chargé cependant d’un nombre réduit d’enfants.

« L’honnêteté du lit conjugal9 » ou sa « profanation » a constitué une question difficile, voire explosive, pour les prêtres et les époux catholiques pratiquants. Pour l’instant, intéressons-nous aux précieuses informations apportées par les études démographiques.

Dès le XVIIe siècle en France, et sans doute plus tôt encore, le retard de l’âge au mariage, qualifié de « contrainte morale » depuis que Malthus lui fit grande publicité, a joué un rôle important de régulateur démographique. En l’absence de toute contraception, le mariage tardif (plus de 25 ans en moyenne pour les femmes), en général accompagné d’un célibat définitif non négligeable (de 10 à 20 %), abaisse la fécondité10.


Cette première forme de limitation des naissances, qualifiée de « malthusianisme ascétique » puisqu’elle s’accomplit par la continence, respecte les lois de l’Église. Mais « une élévation modérée de l’âge au mariage ne suffit plus à juguler la croissance à partir du moment où les épidémies s’atténuent en France, si bien que la contraception fait son apparition dans maintes régions avant la Révolution. Après 1789, le mécanisme autorégulateur qu’assurait le retard ou l’avance de l’âge des femmes à leur mariage cesse de fonctionner, excepté dans les régions les plus catholiques11 ».

L’abaissement de la mortalité qui ne cesse de s’accentuer depuis le XVIIIe siècle renforça progressivement la pression sur les couples : la mort ne vient plus arracher aux foyers des bouches à nourrir et des êtres à élever. Sauf à s’imposer la sévère discipline de la continence totale, les couples se virent enfermés dans l’alternative : accroissement du nombre de leurs enfants ou contraception. L’impérieuse nécessité de limiter les naissances entra donc, objectivement, en contradiction avec la morale de l’Église catholique.

Les démographes constatent que les régions catholiques (l’Ouest, la Lorraine et l’Alsace, le Nord-Pas-de-Calais, le Pays basque) étaient, en 1831 et encore en 1901, des zones de mariage tardif. Au contraire, les pays laïques où le mariage était précoce furent conduits très tôt à adopter la contraception. « La contraception est très nettement établie déjà [en 1831] dans tout le Bassin parisien, dans la vallée de la Garonne et sur la Méditerranée12. » Et les démographes J.-P. Bardet et H. Le Bras concluent : « Les régions de tempérament catholique ont pris un retard considérable dans la pratique de la contraception. Elles seront donc les plus fécondes au début du XXe siècle13. »

En 1914, la Revue pratique d’Apologétique faisait état des conclusions d’une enquête menée durant trois ans par un médecin catholique, le docteur Dauchez, secrétaire général de la Société médicale de Saint-Luc14. Ce dernier avait recueilli des informations sur 1 200 familles de la bourgeoisie et de la noblesse, fournies par 25 correspondants établis dans 25 départements pris aux quatre coins de l’hexagone15. Il s’agissait de comparer la fécondité de 600 familles croyantes à celle de 600 familles incroyantes. Les résultats étaient édifiants : 3 719 enfants pour les familles catholiques, soit un nombre moyen de 6,19 enfants par famille, contre 1 641 enfants pour les familles incroyantes, soit un nombre moyen de 2,73 enfants par famille. Étudiant la fécondité par département, la revue remarquait : « Les départements où la natalité l’emporte sur la mortalité sont des départements où d’une façon générale la foi s’est conservée solide et ceux au contraire où la mortalité l’emporte sont dans l’ensemble peu religieux. Les premiers, en effet, se classent dans cet ordre : Finistère, Pas-de-Calais, Morbihan, territoire de Belfort, Corse, Vendée, Lozère, Nord, Meurthe-et-Moselle. » À l’inverse, les départements où l’excédent des décès est le plus élevé correspondaient pratiquement tous à des régions peu religieuses : Gers, Lot, Lot-et-Garonne, Orne, Yonne, Tarn-et-Garonne, Aude, Hautes-Pyrénées, Vaucluse, Côte-d’Or.

Mais le mariage tardif, dans les régions catholiques, n’a fait que retarder l’adoption de la contraception. Dans l’entre-deux-guerres, la fécondité des départements catholiques se rapproche de celle des départements laïcs. L’opposition qui s’affirme entre une France du Nord féconde et une France du Sud plus malthusienne s’explique désormais par d’autres facteurs.

Pourtant, l’influence de la religion sur les statistiques de la fécondité peut subsister encore d’une autre manière. Car le calcul de la fécondité moyenne masque des contrastes très forts, à l’époque, entre les familles. Dans les années 1920, les couples sans enfant et les couples à enfant unique étaient plus fréquents qu’aujourd’hui mais coexistaient avec une importante minorité de familles nombreuses. Une famille sur 13 comptait alors six enfants et plus. Avec une fécondité moyenne assez proche de celle des années 1980, la France de l’entre-deux-guerres était donc très loin du modèle familial actuel de la famille à deux enfants. Ces familles nombreuses seraient-elles, au moins pour certaines d’entre elles, des familles catholiques ferventes ? J.-P. Bardet et H. Le Bras se sont posé la question et ont tenté d’y répondre en s’appuyant sur une enquête du jésuite J. Dassonville en date de 192416. Mais nous disposons aussi d’une vaste enquête sur la population, lancée en 1922 par l’Union d’Études des catholiques sociaux, en préparation à la Semaine sociale de 1923 consacrée au « Problème de population ». Le rapport général, publié par la Chronique sociale de France, relève des constatations contradictoires.

Montrouge, par exemple, a relevé le cas de dix-huit familles du quartier dont les pères ont tous appartenu jadis à des groupements sillonistes et qui comptent à l’heure présente 98 enfants soit plus de cinq enfants en moyenne par famille. Néanmoins Dijon donne un autre son de cloche, le rapporteur cite un certain nombre de communes rurales dont les curés signalent la stérilité navrante des familles dites bien-pensantes17.


Les rapports qui ont été conservés pour deux régions, le Sud-Ouest et le Nord, confirment les contrastes dans le comportement des familles catholiques selon les régions françaises et selon les communes. Il est significatif que les enquêteurs du Nord soulignent que, dans les milieux ruraux, « les familles nombreuses ne sont pas toutes vraiment chrétiennes, à beaucoup près, mais les familles vraiment chrétiennes sont assez souvent nombreuses18 ». Par contre, l’enquête du Secrétariat social du Sud-Ouest accumule les témoignages selon lesquels « les pratiques religieuses n’exercent qu’une influence restreinte, autant dire nulle, sur la natalité ».

L’enquête de 1922-1923 apporte ainsi quelques éléments qui semblent confirmer la conclusion tirée par Jacques Dupâquier : « L’appartenance catholique reste un facteur d’une fécondité plus forte que la moyenne » ; mais elle repose sur un petit nombre de couples catholiques fervents19. Le phénomène, s’il ne concerne qu’une faible minorité, a cependant des répercussions non négligeables sur le niveau moyen de la fécondité. Ces familles catholiques très nombreuses contribuaient, en effet, au relèvement du niveau moyen de la fécondité et expliquent qu’avec un plus grand nombre de familles sans enfant ou d’enfant unique, la fécondité française des années 1920 et 1930 se situait pourtant à un niveau supérieur au niveau actuel.




2. LE SILENCE DU CLERGÉ FRANÇAIS

La volonté et l’intérêt de limiter les naissances furent si forts que, durant la plus grande partie du XIXe siècle, l’Église hésita à enseigner et à imposer sa condamnation des pratiques anticonceptionnelles. L’attitude du confesseur en face des époux « onanistes20 » devint, en France, une question brûlante. Car, concrètement, le confessionnal était le seul lieu où les pratiques sexuelles des époux pouvaient se dire ou s’avouer. Entre 1816 et 1853, six questions furent posées à ce sujet à la congrégation romaine de la Sacrée Pénitencerie. Or, sur les six questions, les quatre dont l’origine est indiquée proviennent de prêtres et d’évêques français qui s’inquiétaient de l’extension des pratiques onanistes21. Ainsi, l’évêque du Mans, Mgr Bouvier, décrivait-il l’attitude rebelle des jeunes époux :

Tous admettent volontiers que l’infidélité envers le conjoint et l’avortement volontaire sont de très graves péchés. Et à peine quelques-uns peuvent être persuadés qu’ils sont tenus sous peine de péché mortel ou bien d’observer une chasteté parfaite ou bien de courir le risque d’engendrer une nombreuse postérité22.


Or les réponses de la Pénitencerie, en cette première moitié du XIXe siècle, conseillaient l’indulgence et la discrétion23. La réponse de 1842 est particulièrement significative : elle renvoyait, en effet, à un ouvrage de saint Alphonse de Liguori. Or saint Alphonse, dont l’enseignement moral s’imposa dans les séminaires français à partir de 1830, avait donné ce conseil :

En général, le confesseur n’est pas tenu, et il ne lui convient même pas, de questionner sur les péchés des époux au sujet du devoir conjugal, sauf à demander, le plus discrètement possible, aux femmes si elles ont rendu le devoir conjugal, en s’inquiétant de savoir, par exemple, si elles ont obéi en tous points à leurs époux. Sur d’autres questions, qu’il se taise, à moins d’être interrogé24.


Cette attitude de saint Alphonse était commandée par sa théorie des devoirs du confesseur envers le pénitent de bonne foi25. Si le pénitent n’a aucun doute sur la rectitude des actes qu’il a commis et si le confesseur prévoit que son enseignement n’aura aucun effet, il doit se taire et maintenir le pénitent dans sa bonne foi. En sauvegardant la bonne foi du pénitent, le confesseur évite que la « faute matérielle » commise dans l’ignorance ne devienne un « péché formel », délibérément commis par le pénitent averti. La « théorie de la bonne foi26 » est donc fondamentale ; elle apporte une justification théorique à la pratique du silence au confessionnal sur le sujet si explosif de l’onanisme conjugal. En se taisant, le prêtre évitait le conflit avec ses ouailles ; il préservait ainsi la pratique sacramentelle et sa tranquillité personnelle.

Une deuxième doctrine venait compléter le dispositif de l’indulgence au point de rendre presque sans effet la condamnation du coït interrompu. Elle vise les épouses considérées comme victimes du coït interrompu, voulu et pratiqué par leur mari. Les manuels de théologie morale du XIXe siècle enseignaient, en effet, qu’en cas de coït interrompu, la femme n’est pas coupable si deux conditions sont remplies : qu’elle s’offre passivement à son mari et pour des motifs graves ou sérieux27.

Si une telle théorie avait évidemment pour but de s’adapter aux besoins d’une société à la fois désireuse de limiter les naissances et de maintenir un lien avec l’Église, on peut avancer qu’elle a aussi contribué puissamment au renforcement de deux phénomènes : d’une part, le succès du coït interrompu sur d’autres techniques anticonceptionnelles qui continuaient d’être condamnées ; d’autre part, le contraste entre les sexes en matière de pratique religieuse28.

La revue L’Ami du Clergé dont l’influence fut grande au sein du monde ecclésiastique français nous apporte, à la fin du siècle, de précieux témoignages sur l’état d’esprit des prêtres29. En septembre 1898, la revue publiait la lettre d’un prêtre partisan du silence au confessionnal qui justifiait longuement son attitude et qui est certainement représentative de la mentalité d’une partie du clergé français30. Le prêtre faisait remarquer que ses paroissiens, « si on les interroge avec la méthode ordinaire : “N’avez-vous rien à vous reprocher pour vos devoirs du mariage ?”, ils vous répondent invariablement : “Non”. Ce qu’ils disent d’ailleurs de bonne foi, à mon avis31 ». Envisageant l’hypothèse de les interroger de manière suffisamment précise pour que le doute ne puisse subsister, le curé prévoyait : « La réponse invariable sera celle-ci : “S’il faut avoir un enfant tous les neuf mois pour se confesser, je ne consentirai jamais”. Et si j’instruis seulement trois ou quatre personnes, ce bruit va se répandre comme un éclair. Une fois qu’ils seront instruits, aucun ne consentira à bien agir. En appliquant les principes, je dois les renvoyer tous, et fermer mon confessionnal. Au contraire, si je suivais mes sentiments personnels, je devrais souhaiter que mes paroissiens ne le sussent jamais. […] Et puis, je me le demande, trouvera-t-on des pays où les ménages consentent à nourrir dix, quinze enfants et plus ? »

Préserver la pratique religieuse fut, au XIXe siècle, un objectif autrement plus important que le respect d’un point très précis de la morale. Il fut particulièrement urgent dans une France où la tourmente révolutionnaire avait ébranlé en de nombreuses régions, parfois ruiné, l’autorité de l’Église et affaibli la pratique religieuse. L’expression « ne pas éteindre la mèche qui fume encore » revient souvent sous la plume des clercs et résume l’argument. Malgré son souci de rigueur, L’Ami du Clergé reconnaissait, en 1898, le bien-fondé de l’argumentation :

Maintenir intégralement la rigueur théologique des règles matrimoniales, c’était fournir nouvelle matière à des apostasies regrettables, en un temps où il semblait plus urgent qu’aujourd’hui de ne pas éteindre la mèche qui fumait encore. Ils ont cédé !… et pour garder au confessionnal une clientèle plus nombreuse, ils se sont tus. Qui les blâmera ? Les manuels de l’époque recommandaient le silence32.


Les prêtres étaient très conscients de la détermination des couples sur cette question de la limitation des naissances. Si certains semblaient surtout sensibles aux « dangers de se rendre impossible dans une paroisse33 », d’autres manifestaient beaucoup de compréhension et de sympathie pour les époux catholiques : « Et puis, je me le demande, trouvera-t-on des pays où les ménages consentent à nourrir dix, quinze enfants et plus ? » Par cette interrogation, le prêtre admettait qu’une fécondité sans limite était insupportable et, plus remarquable, il n’envisageait pas de prôner la continence aux époux !

Par leur silence, nombre de confesseurs ont ainsi masqué le conflit entre la doctrine officielle de l’Église et la ferme détermination de ses fidèles. Le prêtre se tait, car, s’il parlait, il ne pourrait qu’enseigner la doctrine et entrer dans une épreuve de force avec ses paroissiens dont il ne sortirait pas vainqueur. C’est l’autorité de l’Église elle-même qui serait ainsi mise en cause. S’il y a un malaise, il n’est pas à chercher du côté des laïcs mariés qui utilisent des méthodes anticonceptionnelles et s’approchent des sacrements. Ces laïcs qui, interrogés au confessionnal, répondaient, aux dires d’un curé, qu’ils ont la conscience en paix ! Ces laïcs semblent affirmer ainsi, tranquillement, leur propre conception catholique du mariage34.

Le malaise, dans cette affaire, est du côté du clergé qui semble victime d’une sorte de chantage : l’absolution ou la désertion des églises. Les confesseurs connaissaient assez la doctrine de l’Église pour savoir que l’absolution ne doit être accordée qu’à celui qui prend l’engagement de renoncer à ses pratiques coupables. Or ils savaient qu’ils n’obtiendraient pas de leurs pénitents l’engagement de renoncer à limiter les naissances par le coït interrompu ou toute autre technique. Devant ce dilemme, les prêtres réagirent certainement selon leur tempérament et leur conscience. Un des curés qui écrivait en 1898 à L’Ami du Clergé précisait d’ailleurs :

J’ai consulté un jésuite et un supérieur de grand séminaire. Leurs réponses ont toujours été évasives. Toute la conclusion que j’ai pu en tirer a été celle-ci : « Tirez-vous en comme vous pourrez35. »


S’adressant en 1876 à la congrégation de la Sacrée Pénitencerie, un curé du diocèse d’Angers distinguait trois genres de confesseurs36. Un premier groupe rassemblait ceux qui ont opté délibérément pour le silence. Non seulement ils n’interrogeaient pas leurs pénitents, mais « ils évitent de répondre par d’habiles périphrases » lorsqu’ils sont interrogés et « demandent au pénitent ce qu’il en pense lui-même ». Un deuxième groupe de confesseurs ne parlent et ne disent la vérité (c’est-à-dire les exigences de la morale catholique) que s’ils sont interrogés ; mais ensuite, « ils l’excitent à la contrition en général, et lui donnent l’absolution sur son affirmation qu’il déteste tout péché ». Enfin, un troisième groupe de confesseurs n’hésitait pas à procéder à « une prudente interrogation » et n’absolvaient que s’ils avaient pu obtenir « des signes suffisants de repentir et de ferme propos sur l’avenir ».

Les confesseurs ont donc adopté au confessionnal des comportements très différents et divergents en face de l’onanisme. S’il a toujours existé, au XIXe siècle, des confesseurs intransigeants, interrogeant suffisamment clairement pour que le pénitent ne puisse se dérober37, de nombreux témoignages nous laissent entrevoir qu’une partie du clergé avait adopté la règle du silence et/ou de l’indulgence38. Ces derniers arguaient souvent de l’ignorance des laïcs en matière de morale conjugale. Une ignorance d’ailleurs entretenue soigneusement par eux. Ne leur permettait-elle pas, ensuite, d’arguer de la fameuse « bonne foi » pour se taire, ménager et absoudre leurs pénitents ?

L’ignorance – ou la soi-disant ignorance – des laïcs dont nous parlent les textes semble cacher, en réalité, deux faits autrement plus sérieux. D’une part, la volonté d’une partie du clergé d’esquiver au confessionnal l’application de la doctrine qui condamnait les pratiques anticonceptionnelles. D’autre part, l’affirmation par de nombreux laïcs de leur droit d’accès aux sacrements sans renoncer à leurs conduites sexuelles de limitation des naissances. En 1898, L’Ami du Clergé dévoilait, derrière la « bonne foi en matière d’onanisme », d’autres explications :

1° L’expérience des gens qui, une fois dûment instruits, déclarent sincèrement qu’ils croyaient que « tout était permis en mariage », même cela et surtout ; 2° l’opinion courante, corroborée par l’autorité de certains livres et dires de médecins, qui regardent cette pratique comme étant très souvent une nécessité ; 3° les raisons personnelles, apparemment sérieuses, qu’a l’onaniste d’éviter, non pas la procreatio prolis (procréation des enfants) en soi, mais un péril de mort pour la femme ou les charges intolérables d’une trop nombreuse famille ; 4° l’autorité de l’exemple, car chacun sait que cela se fait partout ; 5° l’attitude même des confesseurs là-dessus, parmi lesquels les uns parlent et passent pour maladroits et trop sévères, alors que le plus grand nombre se tait ; 6° l’idée très répandue que les relations matrimoniales ne regardent personne, et que le prêtre, sans abus de son ministère, n’a pas à s’y ingérer39.


Enfin, selon L’Ami du Clergé, l’absence d’instruction par les clercs constituait la septième cause. Parmi les sept raisons avancées, on remarquera que deux seulement relèvent de l’ignorance. Les autres témoignent, au contraire, de l’élaboration d’un autre discours sur le permis et le défendu. Discours élémentaire dont on n’a que des traces indirectes, par ce qu’en disent les clercs, mais qui permit à plus d’un pénitent onaniste de tenir tête à un confesseur indiscret et intransigeant. Deux objections semblent revenir souvent, de manière assez spontanée, et se transforment en une revendication de liberté : la sphère de l’intimité sexuelle doit être soustraite au jugement des clercs ; et les divergences entre les confesseurs et prédicateurs témoignent d’une incertitude de la doctrine qui permet aux laïcs d’appliquer l’adage des moralistes : « in dubio, libertas40 ».

Mais l’argumentation des laïcs cultivés devient parfois aussi plus riche. Ainsi, en 1898, un curé écrit-il à L’Ami du Clergé pour l’interroger sur les objections que lui oppose « un homme du monde très intelligent » qui refuse de reconnaître la gravité de l’onanisme41. Le laïc disposait d’une gamme d’arguments. Il soulignait que le mariage a une fin secondaire qui permet à l’Église de valider les mariages des conjoints stériles : « Certains onanistes, surtout ceux qui ont payé leur dette à la patrie, en lui donnant de nombreux enfants, croient se justifier en s’appuyant sur ce principe. » Il contestait l’exégèse habituelle du texte biblique sur le crime d’Onan « en prétendant que ce texte condamne surtout dans Onan le refus de perpétuer la race de son frère, plutôt que l’onanisme ». Il s’interrogeait, enfin, sur la vocation du mariage chrétien à la lumière des exigences de l’Église, pour en souligner les contradictions :

Le mariage est la vocation commune, vocation où le salut doit être relativement facile. Or, si les époux étaient réduits à l’alternative ou d’avoir tous les enfants qu’il est physiquement possible d’avoir, ou de garder la continence, le mariage serait pour les chrétiens en général, non pas un état de salut et respectable comme l’Église l’enseigne, mais une occasion prochaine de péché mortel, état qu’on ne pourrait conseiller ou embrasser que pour des raisons très graves, et pour lequel il faudrait une vertu héroïque.


Plus que d’ignorance, il s’agit donc bien plutôt, à partir de l’expérience chrétienne du mariage, d’un rejet de certaines règles morales édictées par le Magistère. Du côté des clercs, l’attitude de silence adoptée par certains confesseurs témoigne, pour le moins, d’un malaise en face d’une doctrine officielle impossible à appliquer. Mais il semble aussi que certains clercs s’aventurent plus loin encore. L’étude de J. Stengers cite une étonnante Dissertatio écrite par un ecclésiastique français qui visait à faire admettre par l’Église la licéité morale de l’onanisme42. Elle fut distribuée aux évêques français à l’ouverture du premier Concile du Vatican, en décembre 1869, et l’auteur en serait, selon Stengers, un prélat français, Mgr Isoard, qui devint, dix ans plus tard, évêque d’Annecy43. L’auteur contestait l’interprétation habituelle du crime d’Onan et ne voyait rien qui, dans la loi naturelle, permettait de considérer l’onanisme comme criminel.

Fruit d’un esprit non conformiste, le texte ne provoqua, certes, aucun débat, mais il témoigne d’une remise en question de l’enseignement traditionnel qui ne semble pas isolée. On en trouve, ici et là, quelques traces. Citons, trente ans plus tard, un autre témoignage. En 1901, un curé, troublé, questionnait la congrégation de la Pénitencerie : un confesseur très qualifié, ancien professeur de théologie morale dans un séminaire, admettait que, pour éviter un trop grand nombre d’enfants ou une trop grande fatigue de l’épouse, un mari se livre à l’onanisme dès lors qu’il ne s’agissait pour lui que d’apaiser la concupiscence44. Cette attitude du confesseur fut évidemment condamnée par la Pénitencerie. Mais le raisonnement du confesseur se laisse deviner : l’acte sexuel est justifié par la fin secondaire du mariage (le remède à la concupiscence) et l’onanisme l’était par des raisons graves de limiter les naissances.

Constamment réaffirmée par les manuels de théologie morale, la condamnation des pratiques anticonceptionnelles n’a pas été, au XIXe siècle, enseignée unanimement et encore moins appliquée par les confesseurs. Certains clercs n’hésitaient pas à penser que cette règle, sans rapport avec les réalités concrètes du temps, était destinée à tomber en désuétude et à disparaître, comme d’autres règles longtemps édictées par l’Église : la condamnation du prêt à intérêt en fournit un exemple éloquent45.

Or, dans le dernier quart du XIXe siècle, deux événements vinrent renverser le cours des choses et engager l’Église vers une application plus rigoureuse des condamnations de l’onanisme. La prise de conscience, en France comme dans les pays voisins, du péril de la dépopulation constitue le fait majeur. Les interventions des congrégations romaines visant à modifier l’attitude trop laxiste des confesseurs représentent un deuxième événement, d’ailleurs lié au premier, et complémentaire.




3. LE PÉRIL DE LA DÉPOPULATION

La prise de conscience du péril de la dépopulation progressa lentement dans le dernier quart du XIXe siècle. De 1870 à 1900, de nombreux ouvrages écrits par des économistes ou des sociologues dénoncèrent le péril46. C’est à partir de 1890, on l’a vu, que la chute de la fécondité en France ne permit plus le remplacement des générations.

La nécessité d’un sursaut national, animé par le patriotisme, fit son chemin et se concrétisa par diverses initiatives. En 1896, l’Alliance nationale pour l’Accroissement de la population française est créée et dirigée par le docteur Jacques Bertillon. Pour relever la natalité, l’Alliance entendait défendre les familles par toute une série de réformes et, en particulier, de dégrèvements fiscaux. Son action était essentiellement parlementaire.

Dès 1900, des sénateurs suscitèrent la création d’une Commission de la dépopulation dont les travaux furent d’ailleurs vite enterrés. Une deuxième commission, créée en 1912, s’attaqua à la question de l’avortement. Et la constitution, en octobre 1911, d’un groupe parlementaire de Défense des familles nombreuses permit le vote, avant la guerre, de quelques lois en faveur de ces familles.

Mais l’Alliance nationale n’était pas seule à militer en faveur de la natalité française ; d’autres associations naquirent avant la guerre et portèrent leurs efforts dans d’autres directions. Le capitaine Maire fondait en 1908 la Ligue populaire des pères et mères de familles nombreuses qui revendiquait un statut privilégié pour ces familles proclamées « créancières de la nation ». Elle rassemblait à la veille de la guerre près de 600 000 adhérents. De son côté, la Ligue des fonctionnaires pères de familles nombreuses, créée en 1911, s’efforçait de défendre les intérêts de ces familles auprès de l’État.

Enfin, en janvier 1914, paraissait le premier numéro du mensuel Pour la Vie qui donna naissance en 1916 à la Ligue Pour la Vie dirigée par le sociologue Paul Bureau. La Déclaration de principes reproduite dans le premier numéro du mensuel fixait, comme premier objectif, l’action morale en faveur de la natalité :

On ne pourra obtenir un relèvement suffisant de la natalité française par l’emploi exclusif de mesures législatives, fiscales ou économiques. Puisque, dans notre société, la transmission de la vie est devenue, pour l’immense majorité des adultes, un acte conscient et volontaire, soustrait à la seule direction de l’instinct, il faut par-dessus tout faire appel au sentiment du devoir et de la dignité morale : les grandes doctrines morales, inspiratrices de générosité et sources de vie, méritent donc un souverain respect47.


Pour la Vie critiquait ainsi implicitement l’orientation de l’Alliance nationale et affirmait son originalité. Certes, Paul Bureau et ses amis entendaient s’adresser à toutes les bonnes volontés, quelles que soient les opinions religieuses et philosophiques ; mais l’importance accordée à l’action morale et l’hommage rendu aux « grandes doctrines morales inspiratrices de générosité et sources de vie » amorçaient un rapprochement entre une tendance du mouvement nataliste, aux origines laïques, et une Église catholique plus soucieuse de moralité que de natalité.

Mais, pour le pape Léon XIII et les évêques français, la grande menace qui pesait sur le mariage chrétien et le grand sujet de préoccupation qui suscitait leurs interventions étaient ailleurs : c’était le rétablissement du divorce en France48. Le 10 février 1880, Léon XIII publiait Arcanum divinae sapientiae, la première encyclique entièrement consacrée au mariage. Contre « l’erreur rationaliste », le pape rappelait que le mariage est un sacrement dont les deux principales propriétés sont l’unité et la perpétuité. La dénonciation du divorce et de ses conséquences désastreuses pour les familles comme pour la société était le thème dominant de l’Encyclique. On ne trouvera, dans Arcanum divinae sapientiae, que deux brèves évocations de la finalité procréatrice du mariage et aucune allusion aux pratiques anticonceptionnelles49. Les évêques français reprirent les thèmes de l’Encyclique dans les lettres qu’ils publièrent, dans les années 1880-1890, sur le mariage et la famille. Ainsi, par exemple, l’archevêque de Paris, François Richard, publiait en 1888 une lettre de carême sur la Famille chrétienne qui restait muette sur la natalité50. Gérard Cholvy, dans sa thèse sur le diocèse de Montpellier, remarque de même : « Il est très curieux de constater que Mgr de Cabrières, même dans ses discours de mariage, ne fit jamais allusion à la fécondité des foyers51. » On notera cependant des préoccupations plus larges dans une lettre pastorale de carême consacrée à la Famille et publiée en février 1877 par Mgr Charles-Émile Freppel, évêque d’Angers52. Il s’écriait : « N’entendez-vous pas ces cris d’alarme qui retentissent de toutes parts : la France se dépeuple, ou du moins sa population ne s’accroît pas dans la même mesure que celle des autres nations ? […] Les familles nombreuses deviennent de plus en plus rares. » L’évêque d’Angers évoquait les « détestables théories » qui menaçaient d’éteindre au sein des familles « l’esprit de dévouement et de sacrifice ». Quatorze ans plus tard, en 1891, le mandement de carême de Mgr Fonteneau, évêque d’Albi, citait Mgr Dupanloup condamnant les pratiques de limitation des naissances53.

Cependant, l’exaltation de la fécondité était un thème de prédication et quelques clercs de renom y ajoutèrent, dès 1900, la dénonciation des pratiques anticonceptionnelles.

En 1887, un dominicain, Jacques-Marie Monsabré consacrait au mariage ses conférences de carême à Notre-Dame de Paris. Cinq homélies furent réunies en un ouvrage, paru dès 188754, avec une lettre d’approbation de l’archevêque de Paris, Mgr Richard. Le chapitre V était consacré aux « profanations du mariage ». Première profanation dénoncée, celle du « premier bien du mariage : la génération55 ». Et le dominicain de citer, d’entrée de jeu, le « croissez et multipliez-vous » de la Genèse qui devint le fondement biblique du discours catholique sur le mariage. Monsabré commentait l’ordre divin en ces termes : « La fécondité est une bénédiction. Dieu l’a promise à ceux qu’il aime. » Le chrétien ne peut que se réjouir « d’entendre tomber sur la tête de celle qu’il a prise pour compagne cette bénédiction de l’Église : qu’elle soit féconde en enfants ! » Il est ainsi associé à l’action créatrice de Dieu. Hélas, « les vrais chrétiens sont rares aujourd’hui ».

Après cet éloge de la fécondité, le prédicateur dominicain s’attaquait au « crime de ceux qui obéissant à de vaines craintes ou à de misérables calculs, mesuraient leur paternité ». Ils se défient de la Providence et recourent « à des artifices inconnus de la bête. En outrageant la loi de Dieu, il maltraite la conscience de sa tremblante compagne, s’il ne parvient pas à l’endormir par je ne sais quel mensonge, et à la rendre complice de son iniquité ».

La mise en garde du prédicateur dominicain ne se cantonnait pas au terrain moral, elle soulignait aussi les conséquences sociales et nationales de la fécondité : « Plus ces familles sont nombreuses, plus il y a de vraie richesse dans une nation […]. Telle est la loi : l’empire du monde appartient aux peuples prolifiques. » Les peuples féconds sont destinés à conquérir les autres ou à les étouffer par des « infiltrations pacifiques » : « Est-ce que nous ne les sentons pas autour de nous, tout près de nous56 ? »

Quelques années plus tard, en 1894, Maurice d’Hulst, successeur du dominicain Monsabré à la chaire de Notre-Dame de Paris, prêchait de nouveau la morale familiale et soulignait aussi les conséquences nationales et politiques de la dénatalité. Après avoir rappelé que le nombre des décès l’emportait désormais en France sur celui des naissances, il interrogeait : « Par ces temps de folie militaire, alors que les nations mettent tous leurs enfants sous les armes, quel sera l’avenir d’un peuple qui diminue, en face d’ennemis qui se multiplient ? Est-ce qu’une simple loi d’équilibre ne précipitera pas les groupes les plus denses dans les vides que laisse une population raréfiée57 ? » Le prédicateur faisait ensuite l’éloge des familles rurales nombreuses et très pauvres d’Auvergne, de Savoie et de Bretagne qui ne se défiaient pas de la Providence.

L’éloge de la famille nombreuse apparaît aussi dans les conférences sur le mariage prêchées, près de quatorze ans plus tôt, dans la chapelle de l’Oratoire, par Louis Isoard qui devint ensuite évêque d’Annecy. L’orateur n’hésitait pas à affirmer que « la maternité est comme un élément de rédemption58 » et que « tous les hommes, à plus forte raison tous les chrétiens doivent désirer et demander à Dieu une postérité nombreuse ». Dans sa cinquième conférence intitulée Croissez et multipliez-vous, la famille nombreuse devient un devoir et « la presque totalité des Français qui limite les naissances s’est placée et se maintient dans une opposition réfléchie et systématique vis-à-vis de la loi de Dieu59 ».

L’orateur ne réservait donc pas sa condamnation aux méthodes frauduleuses ; c’était la limitation des naissances en elle-même, quelle que soit la méthode employée, qui était ici visée. Le dominicain Monsabré était d’ailleurs plus mesuré et rigoureux quand il précisait que les maris, « s’ils s’entendaient avec Dieu, s’ils lui demandaient la permission de se montrer prudents et discrets dans l’observation de sa loi ; s’ils payaient cette permission par le généreux sacrifice d’un plaisir ; s’ils ne se refusaient la paternité que pour être chastes, Dieu pourrait être indulgent pour leur faiblesse et entrer dans leurs vues60 ». Monsabré reconnaissait ainsi la légitimité de la limitation des naissances par la continence.




4. LA VOLONTÉ ROMAINE

À la prise de conscience du péril de la dépopulation s’ajoute un événement en apparence purement ecclésial : des directives nouvelles données aux confesseurs pour combattre l’onanisme. Rome s’est exprimée à travers plusieurs réponses des deux congrégations romaines de la Pénitencerie et du Saint-Office, à partir de 1851, à des questions venues de France sur l’onanisme. Retenons-en deux, particulièrement remarquables.

Le 14 décembre 1876, la Pénitencerie répondait à un curé d’Angers qu’il n’est pas permis de favoriser la bonne foi des pénitents onanistes ni de se contenter d’un vague sermon61. Les confesseurs indulgents qui représentaient la grande majorité des prêtres français étaient donc désavoués par Rome.

Le 10 mars 1886, la congrégation de la Pénitencerie précisait mieux encore les nouvelles directives de Rome à l’égard des confesseurs. À un évêque français qui décrivait l’extension inquiétante du « funeste crime d’Onan », la Pénitencerie répondait que, concernant le « vice abominable », lorsque le soupçon est fondé, le confesseur ne peut omettre d’interroger. Et lorsque l’onanisme du pénitent est découvert, il ne pourra donner l’absolution que « lorsqu’il aura montré des signes évidents de repentir pour le passé et de ferme propos pour l’avenir62 ».

L’Ami du Clergé qui commence à paraître en 1879 reproduisit rapidement le texte intégral, en latin et sans commentaire, des deux questions et des réponses de la Pénitencerie. Mais, à partir de 1890, la revue se mettait à commenter les réponses romaines en publiant les questions de ses lecteurs concernant l’attitude du confesseur et en apportant des réponses. Aux premières questions en latin succédèrent rapidement des réponses en français, comme s’il s’agissait de sortir de l’ombre un problème qui s’y était trop longtemps complu63.

À trois reprises, entre 1893 et 1898, la revue reproduisait de nouveau les réponses romaines et les accompagnait d’un commentaire :

Cette décision mérite tout le respect de tous les confesseurs, comme toutes celles qui émanent de ce tribunal, l’interprète autorisé de la morale chrétienne. Elle concerne du reste un désordre grave et qui prend de nos jours des proportions effrayantes, en France surtout. Tout prêtre par conséquent doit avoir à cœur d’user de l’influence que lui donne son ministère pour faire cesser un si grand mal64.


La revue soulignait ainsi le lien entre les injonctions romaines et la dénatalité française. La volonté de rigueur morale qui se manifesta soudain à Rome, à partir de 1876, n’est pas séparable d’une conjoncture démographique marquée par le cas français. La Congrégation romaine motivait d’ailleurs explicitement sa réponse du 10 mars 1886 par la formule suivante : « Attendu que le vice abominable s’est largement répandu. »

Mais L’Ami du Clergé, conscient des réactions de ses lecteurs, s’empressait aussi d’atténuer la rigueur : « Toutefois, là encore, il faut se tenir dans les limites de la discrétion, de la prudence et de la vérité, sauf à ne rien guérir, et même à faire à certaines âmes des blessures mortelles65. »

Année après année, L’Ami du Clergé enfonçait le clou : « Ce qui revient à dire que le péché d’onanisme n’est pas d’une catégorie spéciale, mais doit être traité par le confesseur comme les autres fautes graves soumises à son jugement66. »

À partir de 1897, le rythme des interventions sur l’onanisme conjugal s’accélère dans la revue, jusqu’à une longue étude intitulée « Une grosse question de morale contemporaine », publiée dans deux numéros de décembre 189867. La campagne, engagée avec prudence depuis quelques années, se transformait en 1898 en une vaste offensive, encouragée par Rome68, contre « le système du silence, du laisser-faire, de la résignation passive69 ». L’Ami du Clergé voulait « rallier au combat tous ceux qui ont pouvoir et devoir de résister à l’invasion du redoutable ennemi ». Mais les prêtres qui animaient la revue étaient très conscients de l’ampleur du mal : « C’est un courant formidable à remonter. » Aussi la revue multipliait-elle, en même temps, les consignes de prudence. Prenant l’exemple d’une paroisse où tous ou presque tous les pénitents sont onanistes, L’Ami du Clergé conseillait :

S’il [le confesseur] prend pour règle de les avertir tous, tous abandonneront du coup les sacrements ; la paroisse entière sera bouleversée, brusquement jetée dans l’infidélité, sans aucun amendement du vice qu’il s’agissait d’atteindre et de corriger. Le confesseur aurait tort d’avertir. […] Qui empêche, en effet, d’aller doucement, très doucement même, dans la pratique de la monition, de prendre beaucoup de précautions, quitte à ne pas exécuter tout de suite, à la lettre, l’ordre exprimé dans le document de 1886 ? L’important – et c’est au fond tout ce qu’on souhaite à Rome – est que le confesseur ne s’en tienne pas de parti pris au système du silence habituel70.


La lutte contre l’onanisme conjugal était donc un combat de longue haleine ; l’important était « qu’on ne prenne pas pour principe que le silence doit être la règle ». Mais ces nouvelles directives qui prétendaient bouleverser les habitudes prises par le clergé français provoquèrent, évidemment, des discussions et des oppositions tenaces. L’Ami du Clergé nous en apporte de nombreux témoignages et déclare avoir reçu « un assez grand nombre de lettres, les unes d’éloges, les autres de blâme71 ». En février 1898, la revue publiait un long témoignage significatif des divisions qui traversaient le monde clérical :

Dans nos deux retraites ecclésiastiques, le prédicateur tonna, c’est le mot, contre les prêtres qui ne remplissaient pas leur devoir de l’interrogation au sujet de l’onanisme. Il alla jusqu’à les menacer de la damnation s’ils n’obéissaient. On ne devait plus interroger par des paroles vagues. On devait user de paroles chastes et discrètes sans doute, mais assez claires pour que personne ne s’y méprenne. […] À la suite de ces retraites, se sont élevés une foule de débats72.


Selon notre confesseur, une première question divisa les prêtres : les réponses romaines contraignaient-elles vraiment les confesseurs à interroger ? Trois positions se dégagèrent du débat. Il y a ceux qui estimaient que le confesseur avait désormais l’obligation d’interroger le pénitent soupçonné d’onanisme. D’autres pensaient, au contraire, que le confesseur gardait sa liberté : « Que ces réponses romaines n’ont qu’une action directive et non pas une force obligatoire ; que ces congrégations romaines n’ont pas le pouvoir d’obliger en conscience. »

Entre ces deux positions extrêmes, une troisième regroupait les clercs estimant qu’« on doit interroger là où c’est moralement possible ; mais ces interrogations ne sont pas possibles dans toutes les paroisses ; et le curé seul est en état de juger ».

Une deuxième question tourmentait et divisait les clercs. En admettant que les directives romaines créent une obligation pour les confesseurs, le silence du confesseur constitue-t-il un péché véniel ou un péché mortel ? Y a-t-il un péché mortel pour le confesseur chaque fois qu’il omet d’interroger ou seulement lorsqu’il omet régulièrement ses interrogations ?

Cette lettre révèle l’ampleur du désarroi d’une partie du clergé devant les exigences romaines qui apparaissent comme des nouveautés. Il y a, certes, des clercs assez intransigeants et ultramontains pour considérer les directives émanant des congrégations romaines comme obligatoires ; mais, à l’opposé, d’autres défendaient leur liberté de conscience et de jugement. Enfin, la question sur la gravité de la faute (vénielle ou mortelle ?) en dit long sur l’état d’esprit de certains prêtres ; prêts à reconnaître le caractère obligatoire des injonctions romaines, ils seraient aussi prêts à les transgresser dès lors que la faute ainsi commise ne les entraînerait pas eux-mêmes dans le péché mortel.

Quelques mois plus tard, en septembre 1898, L’Ami du Clergé publiait la lettre d’un curé partisan du silence :

Certains de mes confrères, très aimables d’ailleurs, me harcèlent sans cesse. Ils prétendent que ma conduite au confessionnal est trop relâchée et excessivement nuisible aux âmes, qui plus est, à la société. […] Ils me condamnent parce que je les [mes pénitents] laisse dans la bonne foi. Je les trouve moi-même un peu outrés dans le sens contraire73.


Le curé précisait que sa formation théologique lui avait appris le devoir d’interroger et de ne donner l’absolution qu’à ceux qui étaient disposés à bien faire à l’avenir. Mais il ajoutait que deux autres principes devaient aussi être appliqués : 1° le pénitent doit être averti si l’on espère qu’il s’amendera ; 2° si le pénitent est dans la bonne foi et que l’on ne peut espérer un changement de conduite, il faut s’en tenir au silence « de peur que la bonne foi se change en mauvaise ». La réponse de L’Ami du Clergé était très prudente : la revue admettait que l’application des décisions romaines n’allait pas sans difficulté et que le prêtre devait tenir compte des circonstances, comme par exemple la bonne foi du pénitent.

Le clergé français apparaît donc divisé. L’extension et l’ancienneté des pratiques anticonceptionnelles en France rendait, de fait, bien difficile une application stricte des directives romaines. Le confesseur devait-il interroger au sujet de l’onanisme ? Ne pouvait-on se contenter « de prêcher sur les avantages des grandes familles et les inconvénients des familles peu nombreuses, sans dire clairement que l’onanisme est un péché mortel74 » ? Le débat dura jusqu’à la publication de l’encyclique Casti connubii (31 décembre 1930). Pour l’instant, signalons qu’apparaît, dans le monde ecclésiastique français des dernières années du XIXe siècle, un discours nouveau qui prend pour cible le silence d’une partie du clergé.

Le rédemptoriste A. Desurmont dénonçait, en 1907, « la conspiration du silence75 ». En 1917, G. Letourneau, curé de Saint-Sulpice et ancien Supérieur du Grand Séminaire d’Angers, admonestait les prêtres dans l’administration du sacrement de pénitence :

Vous vous plaignez de ce que la plaie de l’onanisme conjugal soit inguérissable chez vos pénitents ? Les avez-vous avertis sagement, fortement, doucement, patiemment ? Pensez-vous que depuis cinquante ans le clergé français ait rempli tout son devoir sur ce désordre fondamental ? Croyez-vous qu’il ait usé de tous les moyens mis à sa disposition pour combattre ce terrible fléau ? Hélas ! Vous ne le croyez pas… […] Beaucoup se vantent de ne jamais refuser l’absolution et déclarent qu’ils suivent ainsi les principes de saint Alphonse, si exalté par les Papes76.






5. L’ÉTRANGE MUTISME DES ÉVÊQUES FRANÇAIS

Il faut attendre le printemps 1919 pour que l’épiscopat français élève la voix sur ces questions de morale conjugale. Il est vrai qu’entre les trois Assemblées de l’épiscopat, autorisées en 1905 par le Saint-Siège pour gérer la séparation de l’Église et de l’État, et l’Assemblée plénière du printemps 1919, il n’y a pas eu de réunion permettant aux évêques français de se concerter pour prendre une position collective. Cette absence d’instance collective suffit-elle à expliquer le silence des évêques français en ces années d’avant-guerre qui virent les évêques de Belgique publier, dès 1909, des « Instructions contre le vice de l’onanisme » et les évêques allemands une lettre collective, en date du 20 août 1913, sur « l’infécondité voulue dans l’acte conjugal » ? Rien n’est moins sûr. Après tout, une personnalité éminente de l’Église de France pouvait, comme le fit en Belgique le cardinal Mercier, élever la voix avec solennité ; et chaque évêque, en son diocèse, pouvait l’imiter. Or s’il y eut quelques évêques français pour sonner l’alarme, ce ne furent que des voix isolées. La comparaison avec la Belgique est, à cet égard, éloquente77.

L’offensive déclenchée en Belgique mérite d’ailleurs d’être évoquée, car elle préfigure les décisions que Pie XI prit plus tard, avec Casti connubii78. La situation démographique était pourtant bien moins grave en Belgique qu’en France. À l’encontre du clergé français, « nous ne pratiquons pas le système du mutisme tolérant », soulignait-on79. La Nouvelle Revue théologique engagea la campagne contre l’onanisme, comme l’avait fait en France L’Ami du Clergé. Mais, contrairement à ce qui se passa en France, la revue belge, pour développer son action et décider les évêques à agir, trouva un moraliste de renom qui allait jouer un rôle décisif : le jésuite Arthur Vermeersch. C’est lui qui alerta le cardinal Mercier, archevêque de Malines et Primat de Belgique80.

Au début de 1909, A. Vermeersch publiait dans la Nouvelle Revue théologique un article alarmiste intitulé « Un grave péril moral81 ». « Ce vice nous envahit, menace de nous submerger », clamait-il. Et de rappeler les réponses romaines depuis 1851. Il terminait en appelant de ses vœux « une ligue catholique du bien ». L’exemple désastreux de la France semble avoir servi de leçon : l’épiscopat belge voulut réagir avant que ne s’accentue le fléchissement déjà sensible de la natalité.

Le 11 février 1909, le cardinal Mercier publiait une lettre pastorale sur « Les devoirs de la vie conjugale82 ». Il commençait par rappeler, chiffres à l’appui, « à quel péril est exposée une noble nation, voisine de la nôtre » : baisse du nombre moyen d’enfants par ménage français, pour aboutir en 1907 à un excédent des décès sur les naissances. Le cardinal rappelait que la procréation d’enfants est « la raison d’être primordiale de l’union des époux » ; ces derniers ne peuvent s’y soustraire, « à moins que, dans des circonstances tout exceptionnelles, ils ne s’accordent à chercher dans la continence volontaire, mutuellement consentie, la réalisation d’un idéal plus élevé de détachement des sens et d’attachement plus exclusif à Dieu et aux intérêts spirituels ».

Le cardinal Mercier faisait l’éloge de la famille nombreuse :

Y a-t-il rien de plus beau, rien de plus réconfortant et de plus digne de tous nos respects que l’une de ces familles, heureusement encore nombreuses au sein de nos vaillantes populations, surtout parmi la classe ouvrière, où six, huit, dix enfants et même davantage croissent et se développent ?


La lettre du cardinal Mercier eut un grand retentissement, non seulement en Belgique mais aussi en France. Publiée en brochure, elle fut diffusée à des dizaines de milliers d’exemplaires et devint, pour de longues années, un des textes de référence pour les clercs français engagés dans le combat pour la natalité. Mais, « c’est sur le plan de la théologie morale que la prise de position de Mercier avait un caractère capital : elle ouvrait la voie qui allait mener à Casti connubii83 ».

Enfin, le 2 juin 1909, les évêques de Belgique publiaient, pour l’usage des clercs, des « Instructions contre l’onanisme84 ». Des consignes sévères étaient données aux confesseurs : ils doivent interroger et s’informer, éventuellement, de la manière dont l’acte onaniste est commis. En dehors du confessionnal, les prêtres doivent encore agir contre les pratiques anticonceptionnelles par l’exaltation des familles nombreuses.

En quelques mois, l’Église de Belgique avait donc précisé, au clergé comme aux fidèles, leurs devoirs respectifs en matière de morale conjugale. Le silence de l’Église de France n’en apparaît que plus saisissant85. En France, seuls quelques évêques et quelques clercs s’engagèrent dans la lutte contre l’onanisme. Entre 1912 et 1914, six lettres de carême prirent la dépopulation comme thème central86. Deux de ces lettres s’intitulent « Le fléau de la dépopulation » (Angers et Verdun). Une septième lettre, consacrée par l’évêque de Soissons au mariage chrétien, abordait longuement la question de la fécondité87. Toutes ces lettres liaient le redressement de la natalité à la restauration de la religion, à une modification de la législation sur le divorce et à la répression des manifestations licencieuses. Mais il n’y eut point de consignes précises destinées aux confesseurs. Tout au plus, l’évêque de Soissons, Pierre-Louis Pechenard, terminait-il sa lettre par un avertissement adressé aux prêtres et confesseurs : « Songez à votre propre salut, et que Dieu vous garde d’être des “chiens muets” et de “placer des coussins sous les bras des pécheurs”. »

L’évêque d’Angers, Joseph Rumeau, analysait longuement en 1912 les causes de ce qu’il nommait le « suicide d’un peuple ». Il dénonçait le « calcul inspiré par un égoïsme lâche et criminel [qui] fait mentir la parole du Créateur : Croissez et multipliez-vous. […] C’est la fraude, une fraude hideuse, substituée à la volonté de Dieu88 ».

Quant à l’archevêque de Paris, Mgr Amette, il manifestait en 1911 sa préoccupation en proposant le problème de la natalité comme thème des conférences ecclésiastiques de l’année. Après l’exposé de la situation de la natalité en France et à Paris, l’archevêque demandait d’« indiquer comment le prêtre peut combattre les doctrines malthusiennes par son attitude au confessionnal, dans les conversations, dans les prédications89 ».

S’ils exaltent avec complaisance les familles nombreuses, s’ils n’hésitent pas à dénoncer le néomalthusianisme, les évêques français ne s’aventurèrent pas à donner au clergé des consignes claires et rigoureuses. L’explication de cette prudence ne fait guère de doute : le clergé était trop acquis aux thèses indulgentes pour que des directives rigoureuses puissent être admises, sans protestation ni fronde, et effectivement appliquées. Sauver l’unité, même apparente, de l’Église a toujours été le premier souci de la hiérarchie catholique.

Par contre, quelques clercs s’engagèrent avec fougue, dès avant 1914, dans le combat pour la natalité française. Arrêtons-nous sur deux d’entre eux : Charles Gibier et le jésuite Joseph Hoppenot.

Charles Gibier (1849-1931) fut d’abord nommé vicaire à Saint-Paterne d’Orléans en 1879, puis curé de cette même paroisse en 1888. Dès son arrivée à Orléans, il commença des conférences destinées aux hommes. Celles de 1901, consacrées à la « désorganisation de la famille », furent ensuite réunies en un volume et eurent un écho important dans le pays90. Celui que l’on a nommé le « premier curé de France91 » stigmatisait « la mutilation de la famille par la stérilité volontaire » et proclamait : « Gloire aux nombreuses familles ! Dieu les aime particulièrement. Il tient en réserve pour elles les meilleures bénédictions92. » Gibier notait que « si nous gardons encore nos 38 millions, nous le devons aux étrangers qui nous envoient leur trop-plein. Hier, ils étaient des centaines, ils sont aujourd’hui des milliers ; demain ils seront des millions. Il y a là un danger, un immense danger. Notre race est menacée par l’infiltration croissante d’un élément étranger93 ». Le curé de Saint-Paterne calculait que, dans quinze ans, l’Allemagne compterait deux fois plus de conscrits que nous. Le remède était, naturellement, de « restaurer et de remettre en honneur l’idée chrétienne », car « l’enseignement de l’Église préconise les mariages féconds et les familles nombreuses » ; ainsi seraient sauvés « du même coup le foyer et la patrie94 ». Devenu évêque de Versailles, Mgr Gibier ne cessa de dénoncer le fléau de la dépopulation. En 1917, il reprit tous ces thèmes dans un ouvrage intitulé Les Berceaux vides95.

Un deuxième clerc mérite d’être mentionné : c’est le jésuite Joseph Hoppenot (1856-1909) qui publia en 1908 un Petit Catéchisme du Mariage96. Recommandé par l’épiscopat, ce petit livre est la première synthèse pratique à la portée de la masse des époux. Sa rédaction sous la forme de questions-réponses témoigne d’ailleurs de sa visée pédagogique et populaire. Réédité à de nombreuses reprises, sa diffusion dépassait en 1920 les 170 000 exemplaires. Dans ce Petit Catéchisme, le jésuite présentait la fécondité comme « précepte et bénédiction ». L’argument patriotique y était largement développé et la conclusion qui s’en dégage est que seule la famille féconde est à la fois chrétienne et patriote. On retrouvera dans une foule d’autres publications postérieures à la Grande Guerre la même alliance au service de la natalité française du souci patriotique et d’une interprétation nataliste de la doctrine catholique du mariage.

 

 

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, un véritable modus vivendi s’était établi entre clercs et laïcs sur la question des pratiques anticonceptionnelles. La chute du taux de mortalité infantile rendait difficilement supportable l’application stricte de la doctrine de l’Église en matière de fécondité. Une partie importante du clergé français apparaissait très consciente du problème et avait renoncé à appliquer les principes. Plus encore : l’expérience des laïcs et des clercs semblait dessiner une évolution de la doctrine vers un abandon de la rigoureuse condamnation de l’onanisme.

Or, à la fin du siècle, l’évolution s’inversa brusquement. L’ampleur du déclin démographique français provoqua une prise de conscience et la naissance d’un mouvement nataliste à connotation patriotique. Si l’Église resta étrangère à ce mouvement laïque, des clercs s’interrogèrent sur leurs responsabilités. Est-ce un hasard si les nouvelles directives de la congrégation romaine de la Pénitencerie aux confesseurs répondent à des interrogations venues de France ? Peu sensibles aux préoccupations patriotiques et natalistes, les autorités romaines ont, par contre, pris en considération le bien commun menacé par la dénatalité. Le raidissement doctrinal qui se dessine, au début du XXe siècle, sur cette question des pratiques anticonceptionnelles, et qui ne va cesser de s’accentuer, apparaît ainsi, à ses origines, étroitement lié à la conjoncture démographique française. Les conséquences en furent, on le verra, considérables.

Ce raidissement doctrinal divisa le clergé français. Tandis que les clercs plus compatissants pour les époux, plus conscients de leurs difficultés et plus indulgents pour leurs pratiques sexuelles, se retranchaient derrière la vieille stratégie du silence, une avant-garde cléricale, intransigeante et rigoriste, monopolisait le discours sur le mariage chrétien. La doctrine catholique du mariage, telle qu’on commence à l’exposer dans les prédications, brochures et ouvrages, témoigne d’une exigence inflexible pour les époux. Mais, en 1919, malgré une campagne déjà longue d’une vingtaine d’années, le clergé français, dans sa masse, n’est pas rallié à cette attitude intransigeante. Le parti pris du silence, malgré les directives romaines, témoignait, au contraire, d’une durable opposition à la doctrine traditionnelle qui condamne l’onanisme.










2.

L’Église et la natalité





Le 7 mai 1919, l’épiscopat français publiait une lettre collective sur « la régénération de la France après la Grande Guerre ». Les évêques définissaient les devoirs qui s’imposaient aux catholiques et évoquaient la natalité dans les termes suivants :

C’est pécher gravement contre la nature et contre la volonté de Dieu que de frustrer, par un calcul égoïste ou sensuel, le mariage de sa fin. Elles sont aussi funestes que criminelles les théories et les pratiques qui enseignent ou encouragent la restriction de la natalité. La guerre nous a fait toucher du doigt le péril mortel auquel elles exposaient le pays. Que la leçon ne soit pas perdue. Il faut combler les vides faits par la mort, si l’on veut que la France reste aux Français et qu’elle soit assez forte pour se défendre et prospérer1.


Ainsi, en 1919, l’épiscopat français sortait de sa réserve et participait au grand sursaut nataliste du lendemain de la guerre. De 1919 à 1939, les évêques multiplièrent les textes et les gestes en faveur de la natalité et, plus encore, de la famille nombreuse. Enfin, en avril 1939, les cardinaux français lançaient un appel intitulé « Le terrible danger de la dénatalité2 ». L’Église de France s’inséra donc dans le mouvement patriotique qui, entre les deux guerres, tenta, d’ailleurs en vain, de stopper la baisse de la fécondité française. Il semble que l’Église ait vu, dans ce vaste mouvement national, l’occasion de développer un nouvel argument apologétique. Tous les militants catholiques en faveur de la natalité – qui récusent le qualificatif de « natalistes » pour s’affirmer « familiaux » – n’ont cessé, en effet, de répéter que les mesures sociales échoueraient à redresser la fécondité française ; il faudrait un redressement des mœurs que, seul, un retour de la nation à la religion catholique pourrait susciter.



1. L’ENGAGEMENT DES ÉVÊQUES FRANÇAIS

Dès les années de guerre, plusieurs évêques avaient consacré une de leurs lettres de carême à la question de la dépopulation3. L’élan patriotique suscité par la guerre semble avoir provoqué un choc salutaire qui facilita la prise de conscience de l’ampleur du mal français4. La catastrophe de 1914 fut rapidement associée à la faible natalité française : « Si les pères et les mères avaient fait leur devoir, l’Allemagne en 1914 n’eût pas osé déclarer la guerre. De sorte que l’immoralité est la cause première de la présente guerre. […] Nous avons dû reculer, au début, devant une supériorité numérique écrasante5. » En 1917, l’évêque de Carcassonne n’hésita pas à battre sa coulpe : « Nous subissions depuis cinquante ans les ravages de cette lèpre et, depuis cinquante ans, nous nous taisions sur leurs funestes effets. […] Des évêques avaient élevé la voix mais, trop souvent, cédant à la crainte de blesser la pudeur de leurs auditoires mêlés, dans leur langage, ils s’étaient tenus sur une grande réserve et surtout n’avaient dénoncé qu’à mots couverts la cause originelle de tout le mal6. »

Les évêques français prenaient donc conscience de leur responsabilité. Elle leur apparut alors d’autant plus grande que la littérature catholique consacrée à la question de la natalité affirmait sans relâche qu’il n’y aurait pas de reprise de la fécondité sans un redressement moral suscité par la religion. « Les lois s’arrêtent impuissantes sur le seuil de la conscience ; elles ne pénètrent pas dans le for intérieur de l’homme. Elles ne peuvent presque rien sans l’action tutélaire de la religion7 », avait affirmé, dès 1901, Charles Gibier, alors encore curé à Orléans.

Ce thème est repris et amplifié par Édouard Jordan qui, le 23 février 1917, présentait à la Journée des Œuvres du diocèse de Paris un rapport intitulé « Contre la dépopulation. Le point de vue catholique8 ». Or Édouard Jordan, sociologue et professeur à la Sorbonne, était aussi, avec Paul Bureau, un des fondateurs de cette Ligue Pour la Vie qui voulait s’attaquer aux racines du mal : le dérèglement des mœurs. Dans son rapport, Jordan affirmait que « la campagne antimalthusienne s’égare souvent vers des solutions incomplètes, illusoires ou même dangereuses faute de s’appuyer sur des principes solides ; et que ces principes indispensables sont précisément ceux que fournirait la doctrine catholique9 ». À compter exclusivement sur les diverses réformes législatives, « on se ménagerait d’amères déceptions ». Des réformes vraiment efficaces ne seraient acceptées et appliquées que dans un pays moralement transformé, et si convaincu de la nécessité d’avoir des enfants qu’il commencerait par en avoir sans attendre les réformes. « Car ce ne sont pas les réformes qui feront surgir les enfants ; c’est la volonté d’avoir des enfants qui imposera des réformes10. »

Édouard Jordan critiquait la stratégie de l’Alliance nationale. Qu’il soit invité à la Journée du diocèse de Paris est significatif : l’archevêque de Paris, le cardinal Amette, qui félicite ensuite Jordan de son rapport11, manifestait ainsi son intérêt pour un mouvement qui n’était pas seulement nataliste mais, surtout, opérait une synthèse entre le respect de la morale catholique du mariage et le souci nataliste.

Le mouvement nataliste, né à la fin du XIXe siècle, était inspiré par le patriotisme. La préoccupation morale en était absente. De surcroît, les catholiques craignaient une dérive de la campagne contre la dépopulation en une attaque contre le célibat qui serait incapable de distinguer entre le célibat par égoïsme et le célibat par dévouement. On entrevoit ici certaines inquiétudes du clergé catholique en face d’un mouvement nataliste laïque tenté de mettre en cause le célibat des prêtres.

Restée longtemps sur la défensive face à un mouvement nataliste qui l’effarouchait, l’Église de France allait-elle passer à l’offensive en opérant la jonction entre l’exigence patriotique d’un redressement de la natalité et la traditionnelle revendication catholique d’un assainissement des mœurs ? Encore fallait-il qu’en matière de morale conjugale les catholiques connussent et fissent leur devoir. Édouard Jordan, dans son rapport, réclamait « des réflexions sérieuses, préludes de résolutions énergiques12 ». Et il précisait : « L’essentiel est qu’aujourd’hui, sous une forme ou sous une autre, l’enseignement nécessaire soit donné. » Jordan visait le clergé et notait d’ailleurs une évolution positive :

Un certain nombre de directeurs de Bulletins paroissiaux sont convenus d’entreprendre dans leurs organes une campagne concertée. Dans une paroisse de Paris est placée dans les confessionnaux, à l’usage des fidèles, des cartons sur lesquels est imprimé un modèle d’examen de conscience. Le modèle à l’usage des adultes fait remarquer « qu’il existe des devoirs spéciaux pour les gens mariés, et qu’il faut, notamment, accepter tous les enfants que Dieu nous envoie13 ».


Jordan donnait d’autres exemples de ce sursaut des clercs : publication de tracts, réimpression de la célèbre lettre pastorale du cardinal Mercier et de l’ouvrage du père Hoppenot. Il signalait enfin le projet de quelques ecclésiastiques du diocèse de Paris visant à créer une « Association du Mariage chrétien entre les époux et futurs époux décidés à rester fidèles aux lois du mariage ». Nous reviendrons sur la naissance de cette Association du Mariage chrétien. Notons seulement, pour l’instant, que sa création n’est pas séparable du mouvement catholique qui se dessine, à la fin de la guerre, en faveur de la natalité

En plaçant la question morale au centre de son discours, la Ligue Pour la Vie fournit aux catholiques une problématique qui les distingue du mouvement nataliste laïque. Ces catholiques récusèrent d’ailleurs le terme « nataliste » pour se proclamer « familiaux14 ». Car, pour eux, il ne s’agissait pas de redresser la natalité française sans souci des moyens, mais de défendre la famille, de remettre en honneur la famille nombreuse et les règles définies par l’Église en matière de morale conjugale.

Cependant, les signes positifs d’un changement d’attitude qu’Édouard Jordan avait soulignés dans son rapport de 1917 à la Journée du diocèse de Paris ne doivent pas faire illusion. Jordan avait, à cette occasion, ménagé le clergé. Mais, pour cet intellectuel catholique, le combat pour la natalité supposait une véritable conversion du clergé français. Jordan développa sa pensée dans une série d’articles très remarqués, publiés en décembre 1918 et janvier 1919, par la Revue du Clergé français. Jordan n’hésitait pas, cette fois, à dénoncer sans ménagement les responsabilités des clercs :

Si les fidèles peuvent pécher par ignorance, n’est-ce pas que le clergé a failli à son devoir d’instruction ? […] Que l’on prenne les biographies, soit des grands évêques du XIXe siècle, soit de ces laïques catholiques dont le rôle n’a pas été moins considérable. En somme, il est impossible de se dérober à la pensée que l’Église n’a pas fait un effort proportionné à la gravité du fléau15.


Et Jordan ne voulait pas se contenter de « l’action “discrète et prudente” du confessionnal », il réclamait un enseignement public de l’Église : « Il est de la dernière importance que, dans ce chaos, l’Église fasse entendre un enseignement clair, précis, complet, allant au fond des choses, et aussi public que les erreurs et les discussions sont publiques16. » La prise de position de l’épiscopat français, dans sa lettre collective sur « la régénération de la France après la Grande Guerre » (7 mai 1919), répondait donc aux vœux de Jordan et traduisait la progression d’une prise de conscience qui fut, en France, particulièrement laborieuse.

Entre 1919 et l’Appel solennel lancé en avril 1939 par les cardinaux français, on relève, dans quatre textes collectifs émanant de la hiérarchie française, un paragraphe (en 1922 et 1923) ou une simple allusion (en 1924 et 1934) au danger de la dénatalité et aux devoirs des époux17. Il faut donc attendre 1939 pour trouver un texte collectif, émanant des cardinaux français, entièrement consacré au péril de la dénatalité. Texte singulièrement tardif au regard de la gravité de la situation démographique française dans les années trente. Les cinq cardinaux (Gerlier, Verdier, Liénart, Suhard, Baudrillart), en prenant l’initiative de ce texte, paraissent vouloir combler, à la hâte, une lacune. Pourquoi l’Assemblée des Cardinaux et Archevêques qui, à partir de 1919, s’est réunie régulièrement chaque année n’a-t-elle pas lancé cet appel ? Ce n’est pas faute d’avoir été sollicité par les organismes natalistes18. Serait-ce faute d’un accord sur l’opportunité d’un tel appel ?

En tout cas, les convictions natalistes de certains cardinaux doivent être ici soulignées. Jean Verdier avait, nous le verrons plus loin, aidé l’abbé Viollet à fonder l’Association du Mariage chrétien (nous dirons désormais l’AMC). Le futur archevêque de Paris publiait en 1928, dans la revue de l’AMC destinée au clergé, un article intitulé « La crise de la dépopulation et le ministère pastoral19 ». Il y énumérait une série de conseils pour que les prêtres rappellent aux époux « le grand devoir », mettent à l’honneur la famille nombreuse et interrogent les pénitents mariés.

À Lyon, le cardinal Maurin publiait, le 23 février 1923, une courte déclaration ; l’archevêque de Lyon décida qu’elle serait lue « jusqu’à nouvel ordre, chaque année, dans toutes les églises paroissiales de notre diocèse l’un des dimanches de carême20 ». Le passage le plus remarquable du texte est celui qui rappelle « la vraie notion du devoir conjugal ». La fin principale du mariage est la procréation et « si les fins secondaires telles que l’attrait de l’amour et la satisfaction du plaisir ne leur sont pas interdites dans l’état du mariage, ils se rendraient gravement coupables en se permettant, pour quelque motif que ce soit, des actes contraires à la génération ». Le cardinal Maurin achevait en encourageant les époux « à tous les sacrifices » pour qu’ils donnent « à Dieu et à la patrie de nombreux et bons serviteurs » !

De son côté, le cardinal Liénart n’a cessé d’être en liaison avec les unions de familles nombreuses, si puissantes dans le Nord21 et avec le délégué régional de l’Alliance nationale contre la dépopulation22.




2. LA LOI DU 31 JUILLET 1920 ET L’ACTION DES MILITANTS CATHOLIQUES

La réaction nataliste se traduisit, en septembre 1919, par le premier Congrès national de la natalité qui se réunit à Nancy, à l’initiative des Chambres de commerce de France23. Manifestation spectaculaire d’une prise de conscience nationale, le Congrès de Nancy vit affluer personnalités et ministres. Sa séance de clôture fut présidée par Paul Deschanel qui devint, l’année suivante, président de la République.

Or les catholiques furent nombreux à participer au Congrès de Nancy et à sa préparation. L’organisation du Congrès avait d’ailleurs été confiée à un catholique convaincu, Auguste Isaac. Personnalité importante du monde des affaires, ce lyonnais était président honoraire de la Chambre de commerce de Lyon et président de La Plus Grande Famille. L’orientation du Congrès ne pouvait donc être hostile à l’Église. De fait, le programme adopté par le Congrès comprit non seulement des réformes d’ordre économique (allocations et primes en faveur des familles nombreuses) mais aussi des mesures d’assainissement moral, chères à l’Église, parmi lesquelles la répression de l’avortement et de la propagande néomalthusienne. Une « Commission d’action religieuse catholique » fonctionna pendant les deux premières journées du Congrès sous la présidence d’honneur de Mgr Ruch, l’évêque de Strasbourg. Le secrétaire de la Commission était l’abbé Jean Viollet qui venait de fonder l’AMC. La Commission – dont les rapports furent ensuite rassemblés et publiés en un volume – fit ressortir aux yeux de tous « l’importance primordiale de l’élément moral et religieux dans la lutte contre le mal qui menace de détruire la France24 ». Et le Congrès lui-même émit le vœu que l’épiscopat français consacrât une lettre pastorale collective rappelant les devoirs du mariage25.

Quant au Congrès de Nancy, il se donna les moyens de poursuivre son action en créant un Comité permanent de la natalité, chargé non seulement de préparer les congrès suivants mais aussi de promouvoir l’application des résolutions adoptées. Dans l’immédiat, il s’agissait de faire pression sur les candidats aux élections législatives de novembre 1919. Et l’engagement de voter des lois favorables aux familles nombreuses fut obtenu de la plupart des partis26. La « chambre bleu-horizon » qui sortit des urnes à l’automne 1919 est incontestablement favorable au mouvement nataliste. Trois membres de la Commission exécutive du Congrès de Nancy se retrouvèrent bientôt ministres. Le nouveau gouvernement créa immédiatement un Conseil supérieur de la natalité. Mais l’action parlementaire se traduisit surtout par le vote de la loi du 31 juillet 1920.


La loi du 31 juillet 1920

Cette loi – qui resta en vigueur jusqu’au vote de la loi Neuwirth du 28 décembre 1967 – avait pour but d’étouffer la propagande malthusienne. L’article 3 prévoyait une peine d’un à six mois de prison ainsi qu’une amende pour « quiconque dans un but de propagande anticonceptionnelle aura par l’un des moyens spécifiés aux articles 1 et 2 décrit ou divulgué ou offert de révéler des procédés propres à prévenir la grossesse ou encore facilité l’usage de ces procédés ». L’article ajoutait que les mêmes peines seraient applicables à l’égard de ceux qui se seraient livrés à une « propagande antinataliste ». Les moyens de propagande visés par la loi étaient précisés à l’article premier : il s’agissait des discours dans les lieux ou réunions publiques, des écrits vendus ou distribués, et des affiches exposées au regard du public. Tombaient naturellement sous le coup de la loi la vente ou la distribution d’objets susceptibles d’empêcher la conception.

En votant cette loi, les parlementaires voulaient assurer la sécurité du pays contre le péril devenu, depuis la victoire de 1918, le plus menaçant : la dépopulation27. Mais, comme le note Jeanne Pagès, « au lieu d’adopter les mesures sociales complémentaires à la législation sociale existante, qui auraient permis de relever la natalité en France, en allégeant les charges des familles nombreuses, le Parlement, à majorité conservatrice, préféra considérer l’expansion des idées néomalthusiennes comme le véritable danger social, et en le réprimant, crut donner à la France le moyen de renaître28 ».

Les catholiques ne pouvaient qu’approuver la loi mais ils ne manquèrent pas de souligner ses carences : l’absence de mesures sociales et familiales mais aussi l’absence de répression pour les préservatifs destinés à prévenir les maladies vénériennes. À la Semaine sociale de Grenoble, en 1923, un orateur reconnaissait que la loi de 1920 avait contribué au recul des « propagandes criminelles contre la natalité », mais il soulignait aussi que la loi autorisait la vente des articles préservatifs29. Ces derniers ayant une double finalité (prophylactique et anticonceptionnelle), la loi autorisait en effet leur vente par les pharmaciens et les tribunaux estimaient qu’ils devaient échapper à toute poursuite. La question préoccupa beaucoup l’Association catholique des pharmaciens français qui tenta de convaincre ses membres de refuser la vente des objets anticonceptionnels.

Très vite aussi, on s’aperçut de l’imprécision de la loi qui autorisait des interprétations jurisprudentielles contradictoires. Pour qu’il y ait délit, il fallait, en effet, que la vente d’un contraceptif soit liée, selon l’article 3, à « un but de propagande anticonceptionnelle ». Jeanne Pagès remarque que « les magistrats se prononcèrent différemment suivant la conception qu’ils se faisaient du “but” de la vente ou de tout autre moyen de diffusion30 ». On aboutit à des jugements contradictoires, et, au total, peu de condamnations furent prononcées entre 1921 et le début des années soixante. Examinant les décisions judiciaires, Jeanne Pagès conclut que la loi aboutissait à réprimer la propagande malthusienne et la divulgation des procédés contraceptifs sans mettre en cause le droit de l’individu à la contraception. De surcroît, à partir de 1960, la diffusion des méthodes contraceptives ainsi que des méthodes dites naturelles s’est faite sans poursuite judiciaire31





L’action des militants catholiques

Les congrès de la natalité continuèrent à se réunir tous les ans mais perdirent peu à peu de leur importance. L’action militante des catholiques se développa, dans les années vingt, sur d’autres terrains.

Dans les années vingt, deux jésuites se distinguèrent. L’un, Joseph Dassonville, est un homme d’action32. Chargé des questions familiales à l’Action populaire, de 1920 à 1932, il publia dans les Dossiers de l’Action populaire de nombreux documents sur la crise de la natalité française. Il participa, dès 1919, aux travaux de la Commission catholique du Congrès national de la natalité dont il devint le secrétaire. L’autre personnalité jésuite est un prédicateur : Paul Coulet33. À partir de 1920, il assura, à la cathédrale de Bordeaux, les cinq conférences annuelles de carême. Or, pendant sept années, de 1923 à 1930, Paul Coulet prêcha sur le thème « L’Église et le problème de la Famille ». Dès 1923, le prédicateur abordait « la crise du foyer » et l’inévitable crise de la fécondité. Il revenait sur la fécondité du foyer au cours des cinq conférences de carême de 1925. Le succès rapide de ses conférences l’amena à redonner régulièrement ses homélies dans une vingtaine de grandes villes françaises où il remplissait les églises. La presse locale nous rapporte les succès de l’orateur. On s’écrase, en 1925, à la Primatiale Saint-André de Bordeaux, pour écouter, en présence du cardinal, l’orateur aborder franchement les délicates questions de la morale sexuelle. Le succès se renouvela ailleurs, à Nantes, à Agen, à Toulon où l’église est envahie une heure avant le début de la conférence. Coulet répondait manifestement à une attente. Réunies chaque année en un volume, ses conférences apportèrent l’enseignement clair qui manquait aux laïcs et reçut régulièrement l’approbation écrite du cardinal Gasparri, Secrétaire d’État de Pie XI34.




L’abbé Viollet et la naissance de l’AMC

La personnalité catholique la plus active sur le terrain de la pastorale familiale fut un prêtre du diocèse de Paris, l’abbé Jean Viollet, qui fonda et anima l’Association du Mariage chrétien (AMC).

Né à Paris en 1875, dans une famille bourgeoise, Jean Viollet est le fils d’un érudit qui fut professeur à l’École des Chartes et Bibliothécaires35. Il eut six frères et sœurs. Entré au séminaire d’Issy, il dut en sortir quelque temps, les Sulpiciens lui conseillant de suspendre ses études pour « prendre soin de sa santé ». Jean Viollet était pourtant d’une santé exceptionnellement vigoureuse mais avait eu la malencontreuse idée de défendre avec passion, tout comme son père, l’innocence de Dreyfus.

Malgré l’avis négatif des Sulpiciens, Jean Viollet est enfin ordonné prêtre en 1901 et nommé vicaire de la paroisse Notre-Dame-du-Travail de Plaisance. Dans cette paroisse déshéritée du XIVe arrondissement, l’abbé Jean Viollet rencontra des prêtres dynamiques et attentifs à la question sociale, comme Emmanuel Chaptal, vicaire puis curé de Notre-Dame-du-Travail, avant de devenir évêque auxiliaire de Paris. Le jeune vicaire Viollet allait pouvoir y exercer son talent et créer des œuvres sociales. Dès 1902, il créait la « Société du logement ouvrier » destinée à aider les familles les plus misérables par l’organisation du foyer. Cette œuvre prit vite de l’ampleur et donna naissance aux Œuvres du Moulin vert. Toute cette action sociale était aconfessionnelle.

Dès 1918, Jean Viollet avait fondé une nouvelle association, confessionnelle cette fois : l’Association du Mariage chrétien (AMC). Jean Viollet embarqua dans l’aventure son ami Emmanuel Chaptal, curé de Notre-Dame-du-Travail, et tous deux allèrent trouver Jean Verdier, Supérieur du Séminaire des Carmes, qui devint plus tard, en 1929, l’archevêque de Paris. Chaptal sera le président de l’AMC, Verdier le vice-président et Jean Viollet le secrétaire-trésorier.

En octobre 1918, paraissait le premier numéro du Bulletin de l’Association du Mariage chrétien qui exposait le but de l’association. Les trois premières lignes sont significatives : « L’institution familiale est en grand péril, tout le monde en convient. Et l’une des causes de ce triste état de choses est l’oubli trop fréquent des lois de la morale conjugale. » Dans les lignes suivantes, le Bulletin précisait qu’il s’agissait de relever la famille « et plus particulièrement la natalité ». Comme le mal est d’origine morale, il faut un remède moral. C’est pourquoi l’article premier des statuts de l’AMC précisait : « L’Association du “Mariage chrétien” a pour but de promouvoir la préparation au mariage chrétien et le respect des lois qui en assurent la pureté et la fécondité36. »

Édouard Jordan, qui participa dès l’origine à l’entreprise, précisait bien, lors de la première réunion de l’AMC qui se tint le 23 mars 1919 à l’Institut catholique, que l’Association n’était pas une ligue de repopulation. Elle ne visait pas non plus à défendre les intérêts matériels des familles auprès de l’État. Cet objectif était assuré par la Confédération générale des familles créée en mai 1919 par le même abbé Viollet.

L’AMC avait un objectif purement moral et religieux : « Il s’agit en effet pour elle de travailler à une transformation des mœurs37. » Union pieuse, l’AMC exigeait de ses membres la récitation quotidienne de la prière de l’association. Parmi les quatre invocations de cette prière, relevons la quatrième : « Faites que leurs enfants soient aussi “nombreux que les jeunes plants d’olivier”38. »

Au-delà du cercle des abonnés aux revues, l’AMC exerça aussi une influence plus diffuse mais sans doute aussi plus large par la multitude de ses brochures et de ses livres. Des Devoirs du Mariage, première brochure de 16 pages publiée dès 1918, aux volumes plus élaborés écrits par une cohorte de collaborateurs, il y avait de quoi répondre à toutes les questions qui concernaient le mariage, l’éducation et la famille. Mais la visée pédagogique conduisit l’abbé Viollet à privilégier les brochures. Dès 1930, il fallut fonder une société d’édition : les Éditions Mariage et Famille qui devinrent ensuite les Éditions familiales de France.

La publication de l’encyclique Casti connubii (31 décembre 1930) apparut, dans l’Église de France, comme la consécration de l’intuition et de l’œuvre engagée par l’abbé Viollet39. L’impulsion donnée par Casti connubii permit le développement de l’AMC au cours des années trente.






3. LA DOCTRINE CATHOLIQUE EST-ELLE NATALISTE ?

« Croissez, multipliez-vous et remplissez la terre » (Genèse I, 28). Dès le premier chapitre de la Bible, le précepte divin donnait à la conception catholique du mariage une finalité procréatrice. Constamment reprise dans les exposés des théologiens et des prédicateurs, cette citation de la Genèse venait, en fait, servir une conception du mariage et de l’acte sexuel qui s’appuie sur saint Augustin et sur saint Thomas et ne cesse de raisonner en termes de fins primaire et secondaire40. Le Code de Droit canonique promulgué en 1917 par Benoît XV vint consacrer cette conception :

La fin principale du mariage est la procréation et l’éducation des enfants ; sa fin secondaire, c’est l’aide mutuelle des époux et l’apaisement de la concupiscence41.


La fin principale du mariage est donc, dans l’ordre naturel, d’assurer la continuité de la race humaine et, dans l’ordre surnaturel, « d’augmenter le nombre de créatures destinées à recevoir la grâce de Jésus-Christ et à participer à la vie divine42 ». Fin primaire, la procréation est la « fin supérieure du mariage43 » mais elle n’est pas sa seule fin. La fin secondaire (aide mutuelle et remède à la concupiscence) a aussi une valeur en soi et légitime l’usage du mariage en cas de stérilité. La théologie morale légitimait cette fin secondaire par un texte de saint Paul : « Pour éviter le péché de fornication, que l’homme prenne une épouse, la femme un époux » (Ire Épître aux Corinthiens, VII, 244). L’acte sexuel entre les époux est donc licite et même bon et l’union des corps est alors une source de joies légitimes. Le cardinal Mercier, dans sa célèbre lettre pastorale de 1909, n’hésitait pas à affirmer :

Sans doute l’attrait du commerce conjugal est légitime et il n’est pas interdit aux époux de le suivre. Il est comme un salaire providentiel de l’acceptation des charges de la paternité et des devoirs souvent angoissants et pénibles de la maternité. De même que la nature a attaché aux fonctions qui entretiennent la vie de l’individu le plaisir sensible du boire et du manger, de même elle a placé dans l’attrait de l’amour la garantie de la perpétuation de l’espèce45.


Le plaisir sexuel est accepté par l’Église dans la mesure où il est lié à l’acceptation des charges de la fécondité. Le cardinal Mercier ne faisait que répéter, en 1909, la doctrine la plus traditionnelle, issue de saint Augustin, et que saint Thomas avait énoncée dans la Somme théologique :

Dieu a attaché à l’acte de procréation humaine la volupté sexuelle, comme il a attaché la satisfaction du goût à l’usage de la nourriture. De l’une comme de l’autre délectation sensible, il faut dire qu’elle n’est légitime que quand elle est dans l’ordre voulu par Dieu. Donc la volupté sexuelle est légitime quand elle est ordonnée vers l’acte procréateur, elle est mauvaise et coupable quand elle est recherchée sans relation ni directe, ni indirecte, avec l’acte normal en légitime mariage ou d’une manière qui ne convient pas à l’acte de la génération46.


La recherche du seul plaisir ne saurait donc légitimer l’acte sexuel des époux47. Dans son manuel de théologie morale, A. Tanquerey, un des grands moralistes du début du siècle, rappelle que « quand il est fait pour la seule volupté, cet acte est coupable, du moins véniellement, car toutes les fins honnêtes sont exclues ». Il existe alors une « perversion de l’ordre naturel puisqu’on veut jouir du plaisir vénérien contre l’ordre voulu par Dieu en excluant positivement toute fin par laquelle un tel acte pourrait devenir honnête48 ». Selon tous les traités de théologie morale, les « actes vénériens » (actus venereus) ne sont licites que lorsqu’ils sont ordonnés à une des fins reconnues légitimes : d’abord et surtout la procréation ; mais aussi « le remède à la concupiscence ». Il s’agit alors d’apaiser le désir qui pourrait conduire l’un des époux à commettre des péchés graves comme l’adultère.

Contre une opinion très répandue, les moralistes catholiques répètent et soulignent que tout n’est pas permis dans le mariage. La fin procréatrice permettait, justement, de juger moralement toutes les pratiques sexuelles des époux. Reprenant fidèlement l’enseignement de Tanquerey dans son traité du mariage, le Dictionnaire de Théologie catholique déclarait « absolument licites tous les actes vraiment utiles à la procréation de l’être, qui concourent à faciliter l’accomplissement du devoir conjugal ». Au contraire, « sont mortels tous les actes qui vont contre la procréation de l’être et par conséquent contre la fin principale du mariage voulue par le Créateur49 ».


Crime d’Onan et onanisme

De la fin procréatrice, la théologie morale déduit les trois éléments requis pour que l’acte sexuel des époux soit légitime : la pénétration dans le « vase dû » (penetratio vasis debiti) ; l’éjaculation dans le vagin et la retenue de la semence par la femme « pour qu’elle puisse être attirée dans l’utérus et féconder en temps propice50 ».

À l’inverse, le chapitre 38 de la Genèse décrit le comportement d’Onan : « Er, premier-né de Juda, déplut au Seigneur qui le fit mourir. Juda dit alors à Onan : “Va vers la femme de ton frère. Agis envers elle comme le proche parent du mort et suscite une descendance à ton frère.” Mais Onan savait que la descendance ne serait pas sienne ; quand il allait vers la femme de son frère, il laissait la semence se perdre à terre pour ne pas donner de descendance à son frère51. »

Le « crime d’Onan » qui déclenche la colère divine n’a cessé, depuis Tertullien, d’être dénoncé. Saint Augustin l’évoque en des termes dramatiques :

Si les deux conjoints en sont là, ils ne méritent pas le nom d’époux ; et si, dès le début, ils ont été tels, ce n’est pas pour se marier qu’ils se sont réunis, mais bien plutôt pour se livrer à la fornication : s’ils ne sont pas tels tous deux, j’ose dire : ou celle-là est d’une certaine manière la prostituée de son mari, ou celui-ci est l’adultère de sa femme52.


Saint Thomas affirme, quant à lui, que le coït interrompu « est opposé au bien de la nature, c’est-à-dire à la conservation de l’espèce ; c’est pourquoi, après le péché d’homicide, qui détruit la nature humaine déjà en acte, celui qui empêche la génération de la nature humaine nous paraît tenir la seconde place53 ».

Toute cette tradition de condamnation sévère fut reprise par le Concile de Trente : « Aussi ceux-là commettent-ils un grand crime, qui empêchent, par quelque moyen que ce soit, la conception ou la naissance des enfants. Ce sont des personnes dénaturées et homicides54. »

Les auteurs du XXe siècle sont donc fidèles à la tradition quand ils considèrent cette faute comme un péché mortel. « Intrinsece et graviter malus est », déclare, par exemple, Arthur Vermeersch55. Le « crime d’Onan » et le châtiment de Dieu racontés dans la Genèse expliquent donc l’apparition, dans la littérature ecclésiastique, du terme « onanisme » pour désigner le coït interrompu. Arrêtons-nous quelques instants sur l’histoire et la fortune de ce terme qui tient dans notre étude une place si considérable.

L’onanisme apparaît, dans le dernier quart du XIXe siècle, dans les écrits destinés aux confesseurs. Examinons les Tables générales de L’Ami du Clergé. Il est significatif que le terme « onanisme » n’apparaisse pas dans les premières Tables correspondant aux années 1879-1888. On le trouve, par contre, dans les Tables des années 1889-1898, mais à l’intérieur de l’article consacré à la confession. La revue lui accordait une page entière et le définissait, en latin, de la manière suivante : « C’est l’interruption de la copulation, ou l’éjaculation volontaire de la semence en dehors du vase idoine pour éviter les enfants » ; et elle ajoutait : « Ce crime a été puni sur le champ dans son premier auteur56. »

Dans les Tables suivantes (1899-1908), le terme « onanisme » est également intégré dans l’article « confession » et, plus précisément, dans le point intitulé « De usu matrimonii57 ». Cette fois, la revue ne se donnait plus la peine de définir l’onanisme mais s’étendait longuement sur l’obligation, pour le confesseur, d’interroger les pénitents suspects. Le terme « onanisme » apparaît, en effet, réservé au langage codé du monde clérical. Mais il est frappant de constater que le terme n’est pas utilisé dans les ouvrages ou les prédications des clercs destinés aux laïcs. Le dominicain Monsabré, dans ses conférences de carême de 1887, parle de « profanation du premier bien du mariage58 » ; le jésuite Hoppenot, en 1909, dans son Petit Catéchisme du Mariage, parle, lui, des « honteux moyens préventifs59 ». Plus tard, on parlera des « pratiques néomalthusiennes » et, dans la langue populaire, de « la fraude ».

Dans les Tables de L’Ami du Clergé (1909-1923), l’onanisme acquiert plus d’importance et d’autonomie. La revue lui accorde alors un article en propre et le définit, de manière encore indirecte, comme « l’objet d’un précepte négatif qui l’interdit comme œuvre intrinsèquement mauvaise, contraire à la nature et détournant le mariage de sa fin fondamentale60 ». Implicitement, le terme « onanisme » commence à désigner toutes les pratiques anticonceptionnelles. Enfin, en 1931, L’Ami du Clergé assignait clairement au terme un sens plus large que sa définition initiale :

« Au sens plus étendu, l’onanisme désigne la pratique de l’acte conjugal accompli de telle façon, ou accompagné de tels moyens volontairement employés, que la fécondation ou la grossesse devient positivement impossible61. » Parmi les modes de l’onanisme, la revue indiquait les préservatifs et « l’injection anticonceptionnelle62 ».

L’usage du terme « onanisme » atteint son apogée dans la période 1930-1950. Il apparaît même dans le titre d’articles, évidemment destinés aux confesseurs63. Comment traiter les époux « onanistes » ? La question a pris, pendant une bonne soixantaine d’années, de 1890 environ au début des années 1950, une importance énorme. Elle occupe une place notable dans les traités de théologie morale et les revues destinées au clergé ; elle suscite la production de brochures et divise les clercs. Question cléricale par excellence, l’onanisme s’est progressivement effacé du vocabulaire des clercs quand ceux-ci, sortant des confessionnaux et des sacristies, marchèrent à la rencontre de la société laïque. Et, finalement, dans le dictionnaire Catholicisme, en 1985, on est renvoyé du terme « onanisme » à l’article « masturbation64 ». La signification laïque de l’« onanisme » l’emportait et effaçait même, avec le sens d’un mot, la trace d’un débat douloureux.




La chasteté conjugale

Si la procréation est la fin qui justifie le mariage, une autre notion apparaît aussi fondamentale dans la morale catholique : la notion de chasteté conjugale. C’est elle qui permet à l’homme de rester maître de ses pulsions, de dominer et de contrôler sa sensualité. La défiance à l’égard de la passion et des instincts charnels apparaît, en effet, dans tous les textes catholiques sur la sexualité. Dans une de ses conférences de carême à Notre-Dame de Paris, en 1921, le dominicain M.A. Janvier abordait la chasteté dans le mariage en ces termes :

Il faut que les époux évitent les excès de la passion, que tout en usant des plaisirs, ils sachent rester dans les limites d’une sage retenue. S’abandonner totalement à la sensualité serait changer le mariage en débauche et en une sorte de prostitution65.


On pourrait multiplier les citations cléricales. Toutes nous disent qu’à la différence de la bête qui est esclave de ses sensations, l’homme a le pouvoir et le devoir de les contrôler pour les « soumettre à une fin honnête66 ». La chasteté est justement la vertu qui tempère la passion et domine les instincts. Présente dans tous les exposés de la morale catholique, la vertu de chasteté est étudiée de manière particulièrement systématique dans un chapitre de l’ouvrage de Jean Dermine, paru en 1925 et réédité cinq fois jusqu’en 1938, intitulé La Doctrine du mariage chrétien67. Ce prêtre belge a écrit sans doute la première grande synthèse en langue française sur le mariage. L’ouvrage était destiné à un public plus large que les habituels manuels de théologie morale réservés aux séminaristes et aux prêtres. Dans son chapitre V, intitulé « Le mariage chrétien et le problème de la vie », Jean Dermine exposait ce qu’il appelait « la loi de la chasteté conjugale ». C’est elle qui assure et impose le respect des fins de l’union conjugale. En effet, la chasteté conjugale permet de maîtriser les pulsions et de les canaliser au service de l’acte sexuel apte à la procréation. Mais la vertu de chasteté ne se limite pas à réguler l’exercice de la sexualité des conjoints au service de la fin procréatrice. Elle justifie aussi la continence des époux, à condition qu’elle soit décidée d’un commun accord :

Il est bien entendu qu’ils peuvent, de commun accord, renoncer à en user [de leurs droits], garder intactes leurs réserves de forces vives, remporter sur leurs passions la plus glorieuse des victoires, affranchir complètement leur âme de la servitude charnelle, transformer enfin leur union conjugale en une communauté toute spirituelle, uniquement inspirée par l’amour de Dieu, et consacrée aux nobles devoirs de l’Apostolat chrétien68.


Si la « chasteté parfaite » est la chasteté consacrée, réservée à l’élite des clercs, la chasteté temporaire est, non seulement à la portée, mais requise des époux chrétiens. Les conseils de saint Paul, dans le chapitre VII de la Première Epître aux Corinthiens, fondent tout à la fois la supériorité du célibat sur le mariage et la valeur d’une continence librement choisie par les deux conjoints pour un motif élevé. S’adressant aux époux, saint Paul leur dit en effet :

Ne vous refusez pas l’un à l’autre, sauf d’un commun accord et temporairement, afin de vous consacrer à la prière ; puis retournez ensemble, de peur que votre incapacité à vous maîtriser ne donne à Satan l’occasion de vous tenter. […] Je dis donc aux célibataires et aux veuves qu’il est bon de rester ainsi, comme moi. Mais s’ils ne peuvent vivre dans la continence, qu’ils se marient, car il vaut mieux se marier que brûler69.


Pour nos théologiens, l’observance de la chasteté est donc supérieure à l’exercice de la sexualité70. Le mariage est une nécessité sociale (perpétuer la race) et une concession aux instincts « d’ordre inférieur ». Mais l’idéal reste, pour les époux comme pour les clercs, l’affranchissement des instincts charnels. Les termes constamment utilisés par les moralistes catholiques ne laissent planer aucun doute. Il est question des « hauteurs de l’âme71 » opposées à la « servitude charnelle ». Toute une vision philosophique sous-tend, bien évidemment, cette opposition entre la chair et l’esprit ; la chair, l’instinct, la passion asservissent et entraînent vers le bas tandis que l’émancipation du charnel permet l’élévation de l’âme. Une élite d’époux chrétiens ne peut donc qu’aspirer à l’émancipation de la chair. L’abbé Viollet affirmait ainsi : « Il y a des cas où les époux chrétiens sont appelés à chercher une perfection plus haute par la pratique d’une totale chasteté72. » Nos clercs de ce début du siècle raisonnaient donc toujours à l’intérieur de la conception augustinienne du mariage. Citons seulement, pour comparaison, un passage d’Augustin : « Plus ils ont de vertu, plus vite ils ont renoncé, d’un commun accord, à leurs relations charnelles, non qu’ils se soient sentis obligés de s’engager à ne plus user désormais de leurs droits, mais pour mériter la gloire d’avoir pris d’eux-mêmes l’initiative de ce sacrifice73. »

Mais tous les moralistes rappelaient fortement que le choix de la continence suppose l’accord des deux conjoints. En effet, pour reprendre les termes mêmes du Code de Droit canonique de 1917 : « Le consentement matrimonial est un acte de la volonté par lequel les époux se donnent et acceptent mutuellement le droit perpétuel et exclusif à l’accomplissement sur leurs corps des actes aptes de leur nature à la procréation74. » Le mariage est donc conçu comme un contrat qui implique un échange de droits et impose des devoirs. Du droit d’un époux sur le corps de son conjoint découle le « devoir conjugal » (debitum conjugale) que le Dictionnaire de Théologie catholique définit en ces termes :

Il y a obligation de justice grave, per se, de rendre le devoir conjugal au conjoint qui en demande l’accomplissement serio et rationabiliter, parce que les époux y sont tenus en vertu du contrat matrimonial qu’ils ont librement consenti, en se donnant l’un à l’autre, corps aussi bien qu’âmes (Ire Corinthiens VII, 3). L’obligation n’existe aucunement per se de demander le devoir conjugal, car chaque époux peut ne pas user de son droit et tous les deux peuvent en user ou s’abstenir75.


Les époux ont donc la liberté de renoncer, d’un commun accord, à user de leur droit sur le corps de leur conjoint. L’abbé Charles Grimaud, auteur de plusieurs ouvrages de morale conjugale, soulignait en 1921 que les époux gardant la continence ne faisaient alors que suivre « l’exemple de la famille idéale que l’Église propose à tous comme modèle, celle de Joseph et de Marie76 ». Ainsi, grâce à la chasteté conjugale, la notion de liberté des époux à l’égard de la procréation s’introduit dans la morale catholique du mariage et, avec elle, s’introduisent la possibilité et la légitimité de limiter les naissances. La très orthodoxe revue L’Ami du Clergé reconnaissait :

Il y a liberté dans le mariage à l’égard de la procréation, car nul précepte, d’une part, ne fixe aux époux les limites obligatoires d’une procréation, ni, d’autre part, ne les oblige à procréer, puisqu’ils peuvent d’un commun accord garder la continence77.


L’affirmation d’une liberté des époux à l’égard de la procréation coïncide avec l’exaltation d’une chasteté librement consentie par les deux conjoints. Après 1919, la nécessité de limiter les naissances est reconnue par la plupart des clercs engagés dans la pastorale familiale ; mais le seul moyen légitime est la continence prolongée.

La morale catholique du mariage impose fondamentalement deux obligations aux époux. D’abord, celle de se prêter, en vertu du contrat matrimonial, à l’acte sexuel réclamé par le conjoint : c’est le debitum conjugale ; ensuite, celle de respecter l’intégrité de l’acte sexuel dans son déroulement naturel qui vise la procréation. La condamnation de l’Église ne porte pas sur la limitation des naissances mais sur les pratiques anticonceptionnelles. En ce sens, la doctrine de l’Église n’est pas nataliste.

Mais si la chasteté est une vertu et un idéal, les moralistes se souviennent aussi du conseil de saint Paul concernant la durée de la continence : « pour quelque temps », recommande-t-il. Aussi l’abbé Grimaud prônait-il la prudence :

Que les époux se gardent donc de s’exposer à l’écueil des tentations terribles, en persistant par orgueil ou pour d’autres motifs, dans une perfection supérieure à leurs forces. […] C’est pourquoi les conseils de prudence que l’Apôtre donne à ceux qui chercheraient à transformer en célibat leur union nuptiale vise la très grande majorité, car ils sont rares ceux dont « les mauvaises tendances ne fourniraient pas au démon sujet à les tenter »78.


Les difficultés de la chasteté écartaient donc le risque d’une limitation excessive des naissances. Dans cette morale catholique du mariage, fécondité et chasteté s’équilibraient ainsi harmonieusement79. La fécondité est bénie de Dieu ; elle est voulue par la Providence qui, dès l’origine de l’humanité lui a donné la mission de croître. Mais des raisons légitimes de limiter la fécondité, des contraintes sociales ou médicales, peuvent conduire le couple catholique à renoncer à l’usage du mariage pour, selon l’expression de l’abbé Viollet, « chercher une perfection plus haute ». Et l’abbé Grimaud affirmait : « On peut aussi surnaturaliser des raisons de s’abstenir simplement humaines : elles seront sanctifiées du moment qu’on accepte chrétiennement les austérités qu’elles occasionnent80. » Contre la limitation des naissances par le « vice abominable » de l’onanisme, les moralistes catholiques affirmaient que la continence est possible avec la grâce de Dieu, car « Dieu ne commande pas des choses impossibles81 ».

On ne saurait oublier pourtant le poids du contexte historique dans la présentation de la doctrine catholique. La prise de conscience du péril de la dénatalité, à partir des premières années du siècle, a provoqué l’émergence d’une littérature catholique qui exalte la famille nombreuse et oublie d’évoquer sa limitation légitime par la continence. En 1909, les évêques de Belgique, dans leurs Instructions aux confesseurs, conseillaient de poser aux époux la question suivante : « Vous en remettez-vous totalement pour le nombre des enfants à la volonté divine ? » Dans son Petit catéchisme du Mariage, le jésuite Hoppenot parlait de « la honteuse doctrine de la limitation des naissances82 ». Ainsi, certains clercs, pour la bonne cause nataliste, n’hésitaient pas à confondre la limitation des naissances avec les pratiques anticonceptionnelles condamnées. L’engagement catholique dans le combat pour le redressement de la fécondité française a donc engendré, entre les deux guerres, un infléchissement nataliste de la doctrine catholique du mariage.






4. LE SCANDALE DE LAMBETH ET L’ENCYCLIQUE CASTI CONNUBII


En août 1930, une résolution adoptée par la conférence des évêques anglicans réunis à Lambeth sema la consternation dans les milieux romains. La 15e résolution votée par cette conférence admettait en effet :

Dans le cas où apparaît clairement cette obligation morale de limiter ou d’éviter la paternité, et qu’une raison moralement saine s’oppose à une complète continence, la Conférence admet que d’autres méthodes puissent être employées, pourvu que cela se fasse à la lumière des mêmes principes chrétiens. La Conférence rappelle son énergique réprobation de toute méthode anticonceptionnelle adoptée pour des motifs d’égoïsme, de volupté ou de pure convenance83.


Le moraliste belge A. Vermeersch commenta sévèrement cette résolution dans la Nouvelle Revue théologique : « C’est ainsi que timidement, non sans une hésitation que prouve l’obscurité même de leur langage, et avec une espèce de remords attesté par la phrase finale, 193 prélats contre 67 ont ouvert la porte à l’onanisme conjugal. Ce fait est d’une extrême gravité84. » Vermeersch rappelait que, dix ans plus tôt, en 1920, la Conférence de Lambeth avait condamné l’emploi des moyens anticonceptionnels. Il soulignait l’opposition vigoureuse d’une minorité d’évêques anglicans.

Mais les évêques anglicans avaient aussi exposé dans un rapport les principales raisons qui justifiaient leur résolution. Ils remarquaient que si la tradition de l’Église avait toujours été hostile à ces méthodes, le Nouveau Testament n’apportait aucune directive à ce sujet ; aucun concile non plus. Et ils ajoutaient :

En outre, fait significatif, la Communion qui, en principe, porte sur toutes les méthodes préventives la condamnation la plus sévère, reconnaît néanmoins qu’il est des occasions où le maintien rigide des principes est impossible85.


Les évêques anglicans mettaient ainsi en cause les moralistes catholiques hésitants et, surtout, la pratique des confesseurs. De fait, les signes transparaissent, ici et là, d’une contestation interne à l’Église romaine. En cette même année 1930, une importante revue catholique allemande, Hochland, avait publié un article qui fit sensation. L’auteur se demandait comment un théologien pouvait traiter un acte contraceptif « d’intrinsèquement mauvais et illicite » et ajoutait que « des milliers de gens se posent cette question aujourd’hui86 ». Cette prise de position publique est exceptionnelle : il n’était guère pensable, à l’époque, que des catholiques exposent publiquement leur désaccord avec l’enseignement de Rome. Par contre, d’autres indices attestent plus discrètement de l’existence d’un véritable courant de pensée au sein du monde catholique. L’étude attentive de L’Ami du Clergé a déjà montré, dans le premier chapitre, qu’un autre discours circulait parmi les clercs et les laïcs. Après 1919, on a glané d’autres textes qui révèlent l’ampleur de la contestation cléricale. Ces traces sont le plus souvent indirectes ou émergent de la correspondance privée des clercs. Les deux témoignages qui suivent illustrent ces deux cas de figure.

Le jésuite belge J. Creusen, disciple d’Arthur Vermeersch, commentant l’encyclique Casti connubii, nous apporte un témoignage révélateur :

En ces dernières années [avant Casti connubii], on rencontrait des laïcs instruits et même des prêtres qui niaient et mettaient en doute l’opposition de ces pratiques à la loi naturelle. Dans ces condamnations répétées du Saint-Siège ou des évêques, ils essayaient de voir une loi ecclésiastique rigoureuse exigée par de graves abus, mais que les difficultés croissantes d’ordre économique ou sociale forçaient à mitiger. Quelques-uns accusaient d’individualisme étroit les arguments des moralistes en la matière. Ils affirmaient la nécessité de remplacer la doctrine commune par une thèse nettement sociale qui tempérerait par de nombreuses exceptions la rigueur des prescriptions actuelles87.


Un autre témoignage nous vient d’un vicaire d’une paroisse parisienne qui écrivit, le 6 septembre 1925, à un confrère archiprêtre. Il s’agit d’une lettre de sept pages qui n’a jamais été publiée mais qui a circulé puisque nous l’avons retrouvée dans les papiers d’un laïc très préoccupé par ces questions et en liaison avec de nombreux clercs88. Le vicaire qui officiait dans une paroisse où, nous dit-il, « le ministère des confessions est extrêmement chargé », mettait en cause les directives romaines sur les fraudes conjugales. Il précisait avoir beaucoup réfléchi à la question de l’onanisme « qui est vraiment devenue la croix de notre ministère de la pénitence ». Tout en condamnant l’onanisme, notre vicaire contestait que « l’onanisme complet et formel existe aussi fréquemment que nombre de confesseurs veulent le voir ». Et il développait sa démonstration sur six grandes pages. Notre vicaire commençait par mettre en cause l’interprétation courante du célèbre passage de la Genèse concernant Onan. Il affirmait que « Dieu a répandu dans le monde les germes de vie avec une admirable prodigalité et la vie physiologique de tous les jours est la meilleure preuve que Dieu n’attache aucune importance à l’effusio seminis. Onan est puni à cause de sa mauvaise intention » : ne pas donner de postérité à son frère. Dès lors, le crime qui est puni est un crime contre la famille. Il notait d’ailleurs que saint Paul qui énumère pourtant les péchés graves qui ferment l’entrée du Ciel et « appuie sur certaines fautes d’impureté » ne parle pas de l’onanisme.

À partir de cette exégèse du crime d’Onan, le vicaire précisait les conditions nécessaires pour qu’il y ait péché d’onanisme. Contrairement aux affirmations des manuels de théologie morale, il estimait que l’éjaculation hors du vagin ne suffit pas à caractériser le péché. « Il faut l’intention formelle d’empêcher la conception et ce pour un motif moralement mauvais. » L’auteur contestait donc que cette fraude fût « intrinsèquement mauvaise ». Et il rappelait, à l’appui de sa démonstration, que les théologiens la permettent dans le mariage « pour une cause grave ». Notre clerc citait alors longuement le De Castitate d’Arthur Vermeersch qui autorise les actes entraînant fréquemment la pollution « tolérée pour une raison proportionnellement grave » (ranimer l’amour conjugal, compenser l’acte sexuel intégral lorsque les époux ont une juste raison de limiter le nombre de leurs enfants).

Or, à partir de son expérience de confesseur, le vicaire affirmait que c’est toujours l’une ou l’autre de ces « raisons graves » qui motive la fraude conjugale commise par ses pénitents :

Vous avez trop l’expérience du confessionnal pour ne pas savoir que c’est toujours l’un ou l’autre de ces motifs qui est mis en avant. […] Alors, et c’est là que je voulais en arriver, ne voyons pas l’onanisme partout, et ne faisons pas du mariage un épouvantail ou un enfer89. Sans doute ce péché existe, mais moins fréquemment qu’on ne le pense et il consiste dans l’effusio seminis in terram mais à laquelle se joint une intention mauvaise.


La cohérence du raisonnement est impressionnante et, si l’auteur ne nie pas le péché d’onanisme, il ruinait l’interprétation donnée habituellement au « crime d’Onan90 ». Détournant son attention de la technique employée, notre vicaire voulait juger l’acte contraceptif à partir des intentions des époux : il y a « onanisme » si le motif est moralement mauvais. Un tel raisonnement démontre que certains clercs n’admettaient pas le statut de « péché contre nature » attribué à l’onanisme par la théologie officielle91. Il fallut attendre presque quarante ans pour que cette théologie fût publiquement exposée par des moralistes catholiques. Mais les traces glanées, dès les années vingt en France, indiquent l’existence d’un courant intellectuel qui ébauche une théologie morale bien différente de la doctrine romaine. Noonan nous semble avoir sous-estimé l’ampleur de cette opposition en la réduisant à « un malaise croissant parmi les théologiens romains venant du fait que les prêtres n’appliquaient pratiquement jamais l’enseignement officiel92 ». Les prêtres qui n’appliquaient pas la doctrine officielle n’étaient pas seulement des exécutants indociles : c’est là une vision trop exclusivement romaine93. Ces clercs avaient une formation qui leur permettait de penser leur pratique et d’élaborer une théologie justifiant leur conduite. Certains ont su réinterpréter la tradition pour s’adapter aux exigences du temps présent. L’appel publié en Allemagne par la revue Hochland n’est pas un acte isolé : il est l’expression publique d’une pensée catholique.

L’encyclique Casti connubii ne fut donc pas destinée seulement à répondre aux Anglicans ni même à répondre aux questions des confesseurs. L’Encyclique visait bien à étouffer l’élaboration d’une théologie morale moins attachée à la matérialité des actes mais plus attentive aux intentions des acteurs. Pour Vermeersch, il y avait là « un énorme scandale ». Si le moraliste belge utilise cette expression dans son article qui porte sur la conférence de Lambeth, il évoquait justement aussi ces ecclésiastiques « qui, déconcertés par l’étendue du mal et sa rapide propagation, se mettent à douter de son existence » et renvoyait en note à l’article paru dans Hochland94. Si le moraliste belge, auteur du célèbre manuel De Castitate, n’hésitait pas à élargir audacieusement les indulgences de la casuistique, la doctrine n’en devait pas moins être maintenue dans toute sa rigueur. L’un n’allait pas sans l’autre, justement. Dans l’immédiat, pour Vermeersch, il fallait donc dissiper tous les doutes par une réaffirmation solennelle de la doctrine traditionnelle. C’est ce que fit Pie XI en publiant, le 31 décembre 1930, l’encyclique Casti connubii.



Arthur Vermeersch

Le rôle du moraliste belge semble avoir été tellement important à Rome pendant une quinzaine d’années qu’il importe de le présenter. Né en 1858 en Flandre orientale, Arthur Vermeersch fit de brillantes études de droit civil et de sciences politiques avant d’entrer, en 1879, au noviciat des jésuites de Tronchiennes. Entre 1886 et 1891, il séjourna à Rome où il étudia la théologie à l’Université Grégorienne et obtint le grade de docteur en droit canonique95. De retour en Belgique, il enseigna la théologie morale à Louvain de 1892 à 1914. Doté d’une santé de fer, Vermeersch était un travailleur acharné qui publia de nombreux livres. À partir de 1905, il assuma à peu près seul presque toute la rédaction de la revue de théologie morale, Periodica de re morale. Son influence sur l’épiscopat belge est grande et, en 1909, il fut l’inspirateur de l’offensive déclenchée par les évêques belges contre l’onanisme96.

De 1918 à 1934, Vermeersch résida à Rome où il assura l’enseignement de théologie morale à l’Université Grégorienne. Sa compétence ne se limite pas à la théologie morale mais s’étend tout autant au droit canonique. Durant ces années, l’influence de Vermeersch est considérable. Il est consulteur des Sacrées Congrégations. Noonan le présente comme « le moraliste le plus influent de la première partie du XXe siècle » et affirme que « de 1918 à 1934, il fit la loi en théologie morale à Rome » et inspira Pie XI dans la publication de Casti connubii97. On ne s’étonnera pas que le moraliste belge qui, en 1909, avait suscité en Belgique l’offensive contre l’onanisme ait aussi contribué à la rédaction de Casti connubii.

Véritable traité du mariage chrétien, Casti connubii ouvre, en effet, une époque nouvelle marquée par la valorisation du mariage et l’ébauche d’une spiritualité du lien conjugal. Mais il importe pourtant de souligner que les auteurs de l’Encyclique ont voulu d’abord balayer les doutes et les hésitations sur la doctrine de l’Église. À ce titre, deux passages de Casti connubii doivent être soulignés. Le premier est la condamnation solennelle de l’onanisme :

L’Église catholique, investie par Dieu même de la mission d’enseigner et de défendre l’intégrité des mœurs et l’honnêteté, l’Église catholique, debout au milieu de ces ruines morales, élève bien haut la voix par Notre bouche, en signe de sa divine mission, pour garder la chasteté du lien nuptial à l’abri de cette souillure, et il promulgue de nouveau : que tout usage du mariage, quel qu’il soit, dans l’exercice duquel l’acte est privé, par l’artifice des hommes, de sa puissance naturelle de procréer la vie, offense la loi de Dieu et la loi naturelle, et que ceux qui auront commis quelque chose de pareil se soient souillés d’une faute grave98.


Deuxième passage remarquable : l’avertissement adressé par Pie XI aux confesseurs :

Nous avertissons les prêtres qui sont attachés au ministère de la confession et tous ceux qui ont charge d’âme, de ne point laisser dans l’erreur touchant cette très grave loi de Dieu les fidèles qui leur sont confiés, et bien plus encore de se prémunir eux-mêmes contre les fausses opinions de ce genre, et de ne pactiser en aucune façon avec elles99.


Pie XI précisait même que le confesseur qui, par son silence, induirait en erreur les fidèles, aurait « à rendre à Dieu, le Juge suprême, un compte sévère de sa prévarication100 ». Pour les confesseurs, comme pour les époux, le devoir était tracé. Il ne sera plus question, à l’avenir, de « bonne foi » pour fermer les yeux sur les écarts de conduite des époux. La doctrine du mariage devait être enseignée aux fidèles et les confesseurs devaient interroger.

 

 

L’encyclique Casti connubii clôt ainsi une longue période de demi-silence et d’incertitudes. Les ouvertures de Casti connubii ne doivent pas faire oublier que la volonté de réaffirmation intransigeante de la doctrine officielle et de reprise en main des fidèles et des clercs sur la question de l’onanisme a été décisive dans son élaboration et lourde de conséquences pour l’avenir. Pie XI, dans Casti connubii, a délibérément étouffé un courant intellectuel qui commençait, dans les années 1925-1930, à élaborer une théologie morale moins obsédée par les moyens contraceptifs et plus attentive aux intentions des époux. Il a fallu trente ans pour que ce courant réémerge au grand jour, avec une force nouvelle, et profite du Concile pour interpeller le monde catholique tout entier.

La condamnation solennelle des pratiques anticonceptionnelles a pris, désormais, une place considérable dans l’enseignement de la doctrine catholique du mariage. Dans le débat qui est ouvert, dans les années soixante, les condamnations de Pie XI ont pesé lourd : c’est sur elles que s’appuya, au sein de la Commission pontificale pour les questions de population, une petite minorité pour refuser de modifier l’enseignement traditionnel. Comme on le sait, Paul VI choisit de suivre la minorité et de réaffirmer, dans Humanae vitae, la condamnation de la contraception.

Mais si la théologie morale catholique exige le respect du déroulement naturel de l’acte sexuel et de son potentiel procréateur, elle n’oblige nullement les époux à procréer. Il importe de souligner, pour terminer ce chapitre, que pour la théologie catholique, la fécondité n’apparaît pas comme un devoir pour les époux. Elle n’est que la conséquence inévitable du « devoir conjugal » à une époque où l’on reste très ignorant du cycle de fécondité de la femme. L’affirmation de la procréation comme « fin principale du mariage » doit être resituée dans la tradition augustinienne, encore très présente au début du XXe siècle, qui affirme la supériorité de la chasteté sur l’activité sexuelle. Le canon 1013 du Code de Droit canonique, en qualifiant la procréation de « fin principale du mariage », visait, en fait, l’acte sexuel des conjoints qui caractérise évidemment le mariage consommé ; mais les deux « propriétés essentielles du mariage » sont l’unité et l’indissolubilité. La fécondité n’apparaît pas comme une propriété essentielle du mariage ; car les époux peuvent légitimement, d’un commun accord, renoncer à exercer leur droit sur le corps de leur conjoint. L’exaltation de la chasteté, présentée comme une vertu et un idéal pour tous les chrétiens, quel que soit leur état de vie, souligne la réserve des théologiens à l’égard d’une fécondité qui suppose une activité sexuelle jugée d’ordre inférieur.












3.

La révolution d’Ogino





Nous avons trop souffert et rencontré trop de souffrances dans notre ministère des âmes pour ne pas vouloir mettre immédiatement à la portée de tous, époux chrétiens et confesseurs, une connaissance qui leur permettra d’envisager, dans certains cas, la limitation des naissances, sans faire intervenir un acte radicalement coupable. Pour beaucoup, ce sera un soupir de soulagement et l’éloignement d’une obsession1.


Benoît Mayrand, prieur du couvent dominicain de Coublevie (Isère), évoquait en ces termes, dans une brochure publiée en 1934, la nouvelle méthode Ogino. Depuis 1930, des articles parus dans la presse médicale et religieuse d’Europe avaient informé médecins et clercs des possibilités de limiter les naissances ouvertes par les travaux de deux gynécologues, Ogino et Knaus. Dans un pays de tradition malthusienne fort ancienne comme la France, la « méthode Ogino » pouvait apparaître, aux yeux des laïcs et des clercs, tel le dominicain Mayrand, comme un moyen providentiel de concilier la nécessaire limitation des naissances et les exigences de l’Église. Pourtant, B. Mayrand a dû se contenter de diffuser discrètement sa brochure à partir de son couvent. Car la méthode Ogino a été perçue aussi, dans les années trente, comme une nouvelle menace pour la fécondité française. Ses vulgarisateurs auraient pu, d’ailleurs, être poursuivis devant les tribunaux en vertu de la loi du 31 juillet 1920 qui condamnait toute propagande anticonceptionnelle.



1. UNE CONCEPTION SCIENTIFIQUE NOUVELLE DE LA FÉCONDITÉ

Dès 1853, l’évêque d’Amiens s’adressait à la Sacrée Pénitencerie de Rome et lui demandait : « Certains époux, s’appuyant sur l’opinion des médecins, sont persuadés qu’il y a plusieurs jours par mois pendant lesquels la conception ne peut avoir lieu. Faut-il inquiéter ceux qui n’usent du mariage que pendant ces jours ? » La Congrégation romaine répondait, le 2 mars 1853, « qu’il ne faut pas inquiéter ceux dont il parle, pourvu qu’ils ne fassent rien pour empêcher la conception2 ».

L’existence d’une période stérile a donc été entrevue bien avant les travaux d’Ogino. Dans la première moitié du XIXe siècle, l’existence et le rôle de l’ovule féminin avaient été établis scientifiquement. En 1847, le Français Félix Pouchet envisageait des périodes de stérilité alternant avec une période féconde au cours du cycle menstruel3. Un théologien de Louvain, Auguste-Joseph Lecomte, abordait, en 1873, la question d’un point de vue moral. La découverte de l’ovule bouleversait, en effet, la conception de la reproduction humaine sur laquelle s’appuyait la théologie morale catholique4. L’abbé Lecomte estimait que des époux ayant « des motifs raisonnables et appropriés » d’éviter les enfants pouvaient légitimement n’avoir de relations sexuelles que durant la seule période stérile. Ce jugement fut confirmé, quelques années plus tard, par la Sacrée Pénitencerie. En 1880, la Congrégation romaine était de nouveau interrogée : les époux peuvent-ils utiliser la période stérile sans péché mortel ou véniel ? Un confesseur peut-il conseiller ce moyen pour détourner de l’onanisme ? Le 16 juin 1880, la Pénitencerie répondait :

Des époux usant du mariage de la manière indiquée ci-dessus ne doivent pas être inquiétés et le confesseur pourrait, avec prudence, suggérer l’opinion en question aux époux qu’il aurait vainement essayé d’amener, par d’autres arguments, à abandonner le détestable crime d’Onan5.


Commentant cette réponse romaine, la revue L’Ami du Clergé précisait en 1898 que cette pratique pouvait se justifier par la fin secondaire du mariage (le remède à la concuspiscence) dès lors que le déroulement naturel de l’acte sexuel n’était pas perturbé : « L’important est que l’œuvre de la nature s’accomplisse intégralement […]. Le reste regarde la Providence6. » Mais en même temps, L’Ami du Clergé précisait bien que cette méthode de « limitation indirecte des enfants » ne pouvait être diffusée par les clercs qu’avec prudence (caute) et pour éviter l’onanisme. D’ailleurs, la méthode paraissait peu sûre : « La science physiologique n’a pas de conclusion certaine à l’heure actuelle sur les prétendues époques plus favorables que d’autres à la fécondation. La question a été très discutée et l’est encore. »

L’Ami du Clergé doutait donc de l’efficacité de la méthode. Non sans raison : les recherches scientifiques tâtonnèrent longtemps ; on estimait en général que la fécondation devait se produire autour du phénomène menstruel. Ainsi, le médecin catholique allemand C. Capellmann, auteur d’un des premiers traités de médecine pastorale, indiquait, dans les années 1880-1890, que la fécondation est peu probable, sans être impossible, pendant les quatorze jours qui suivent le commencement des règles et trois ou quatre jours avant7. La méthode avait donc peu de chances de réussir et de servir à une limitation efficace des naissances. Mais la « méthode Capellmann » fut connue de tous les moralistes catholiques de la fin du XIXe siècle et ses indications furent reproduites dans nombre de manuels de théologie morale. Bien avant Ogino, elle fut aussi expérimentée par des couples en difficulté, comme en témoigne l’incise d’un clerc écrivant en 1900 dans la Nouvelle Revue théologique : « Qui n’a entendu des pénitents observant cette période dire qu’ils n’évitent pas pour autant la fécondation8 ? »

En 1930, lorsque la méthode Ogino commença à être connue, elle trouva donc une tradition qui légitimait depuis une cinquantaine d’années l’usage de la période stérile que les théologiens nommaient tempus ageneseos (temps agénésique). Les partisans d’Ogino purent alors citer des théologiens aussi renommés que Ballerini, Cappello, Noldin, Génicot, Merkelbach et Tanquerey. Relevons seulement ce que dit Tanquerey dont le manuel de théologie morale fut un des plus répandus dans les grands séminaires français :

La pratique qui consiste à exercer l’acte conjugal seulement dans ces temps où la conception arrive rarement est totalement différente de l’onanisme. […] Une telle manière d’agir n’est pas coupable. Les époux, en effet, peuvent garder la continence aussi longtemps qu’il leur plaît, et ils ne font rien contre la fin du mariage quand ils usent de leurs droits conjugaux9.


La continence périodique relevait pourtant de la casuistique ; elle ne saurait accéder au statut de méthode légitime, proposée ouvertement aux foyers catholiques. Pour une double raison : l’efficacité trop incertaine de la méthode risquerait de décevoir les époux ; mais aussi la médiocrité spirituelle d’une méthode qui écarte l’idéal, la continence totale. Ainsi, en 1909, L’Ami du Clergé, interrogé de nouveau, répondait que, pour guérir un couple de l’onanisme, le confesseur pourra suggérer la méthode, mais ajoutait : « Nous aimerions mieux que le confesseur les engageât fortement à s’abstenir tout à fait de l’usage du mariage jusqu’après le retour d’âge de la femme10. » La continence périodique est donc restée jusqu’aux années trente une technique peu efficace et peu recommandable ; concession aux plus faibles, elle est évoquée seulement dans la pénombre du confessionnal. Il est évidemment impossible de préciser son degré de diffusion parmi les foyers catholiques ; on relève seulement ce témoignage du médecin hollandais J.N.J. Smulders : « La méthode Capellmann fut en vogue pendant un demi-siècle et elle a pu se maintenir11. »

Mais il importe de souligner que l’incertitude de la méthode a contribué aussi à son admission par les moralistes catholiques. Capellmann avait déjà souligné que la fécondation n’est jamais impossible ; elle est seulement peu probable durant une partie du cycle féminin. L’expérience des couples ne fit que renforcer les interrogations sur la période stérile. Et L’Ami du Clergé remarquait : « Comme elle n’est point infaillible dans ses résultats, il n’y a pas à craindre que par ce moyen la population diminue beaucoup. Nous ne croyons guère à son efficacité12. » Ainsi, la méthode de limitation des naissances par la continence périodique ne pouvait réellement s’opposer à la finalité procréatrice du mariage et de l’acte sexuel. Mais dès lors qu’apparut, avec les travaux d’Ogino et de Knaus, la possibilité de déterminer scientifiquement la période de fécondité de la femme, la méthode prit une tout autre dimension morale : ne permettait-elle pas d’user du mariage sans fraude anticonceptionnelle condamnable, mais en excluant cependant délibérément la fin procréatrice ? Telle est la question nouvelle que les moralistes catholiques affrontèrent dans les années 1930-1939.


De Capellmann à Knaus et Ogino

La Première Guerre mondiale favorisa les recherches en vue de déterminer avec exactitude la date de l’ovulation au cours du cycle menstruel. Plusieurs chercheurs allemands utilisèrent les périodes de rapprochement conjugal rendues exceptionnellement courtes par les permissions militaires des maris pour établir des courbes de conception13. Mais les résultats étaient décevants : des signes d’ovulation étaient rencontrés à n’importe quel jour du cycle ; si bien que la fécondation était considérée comme théoriquement possible à tout moment, avec cependant des variations selon les périodes ; on admettait un optimum de conception au cours de la première semaine du cycle (en comptant à partir du premier jour des règles) et un minimum pendant la troisième ou quatrième semaine du cycle. Ainsi, l’Allemand Siegel avait pu affirmer, dès 1915, qu’en limitant les relations sexuelles aux six ou sept jours précédant le début des règles, il y avait très peu de chances de grossesse14. Mais il restait encore alors environ 7 % de chances de conception.

Deux gynécologues, le Japonais Kyusaku Ogino, exerçant à Niigata, et l’Autrichien Hermann Knaus, professeur à l’Université de Gratz, bouleversèrent les données du problème. Les résultats de leurs travaux commencèrent à être connus en Europe à partir de 1929-1930. Knaus publiait les résultats de ses recherches dans des revues médicales allemandes15. Le gynécologue autrichien montrait que, chez les femmes régulièrement réglées tous les vingt-huit jours, l’ovulation se produisait toujours entre le 14e et le 16e jour suivant le début de la menstruation. Par contre, chez les femmes à cycles irréguliers, la date de l’ovulation semblait survenir à des moments variables du cycle si l’on comptait à partir de la menstruation précédente.

Les travaux d’Ogino vinrent heureusement compléter les résultats de Knaus. Les premières publications d’Ogino dans des revues nippones datent de 1923-1924, mais ses recherches ne furent répercutées en Europe qu’à partir de 193016. L’apport d’Ogino consiste à déterminer la date de l’ovulation par un compte à rebours à partir de la menstruation suivante. Et tout s’éclaira soudain. En effet, l’ovulation est en corrélation avec les prochaines règles puisque celles-ci ne sont que la décharge de l’ovule non fécondé. Il restait donc à déterminer la durée de l’ovulation et le temps qui s’écoule de la mort de l’ovule à son expulsion. À partir d’études comparatives sur les animaux, Ogino put conclure à une durée de douze jours entre la mort de l’ovule et le déclenchement des règles, et à une durée d’ovulation de cinq jours, et non de trois jours comme Knaus le supposait. Appliquant ces résultats aux 557 cas humains étudiés et relatés par ses prédécesseurs allemands, Ogino démontra que la date de l’ovulation était bien fixe et invariable dès lors que l’on se réfère au début de la menstruation future. De plus, la règle d’Ogino concordait parfaitement avec les données de Knaus sur les cycles de vingt-huit jours.

Le gynécologue de Niigata appliqua ensuite avec succès sa thèse à sa propre clientèle. Tout confirmait que l’ovulation intervient régulièrement entre le 12e et le 16e jour qui précèdent les règles à venir. Si l’on ajoute à la période d’ovulation la durée de survie des spermatozoïdes, le temps de conception, selon Ogino, est compris entre le 12e et le 19e jour, en comptant toujours à partir de la menstruation suivante.

Les résultats d’Ogino et de Knaus furent immédiatement mis à l’épreuve par deux médecins catholiques : le Hollandais J.N.J. Smulders, médecin-chef d’une clinique à Udenhout, et le Belge Raoul de Guchteneere exerçant à Bruxelles. Dès mars 1930, Smulders commença à appliquer avec un succès complet les calculs d’Ogino. En août 1930, il faisait paraître dans la revue des médecins catholiques hollandais un premier article favorable à la méthode Ogino qui déclencha immédiatement un débat entre les médecins catholiques17. En 1931, Smulders publia divers articles et, surtout, une brochure, La Continence périodique dans le Mariage, méthode Ogino-Smulders, qui fut, en moins de deux ans, rééditée quatre fois aux Pays-Bas, trois fois en Allemagne et traduite en anglais. En 1933, la brochure était enfin traduite en français et constituait le premier ouvrage de vulgarisation de la méthode18. Le médecin hollandais proclamait : « Le nœud gordien est coupé. On voit désormais clair et l’ordre et la régularité remplacent le chaos : c’est la solution au problème énigmatique de la fécondité. On a enfin la clé de ce mystère apparemment indéchiffrable19. » Smulders a été le plus actif propagandiste de la méthode Ogino en Europe.

En Belgique, Raoul de Guchteneere publiait en 1931 deux articles dans la Revue médicale de Louvain et concluait : « La réalité d’une période absolument stérile, dont la durée et le moment sont déterminés d’une façon précise semble donc être actuellement démontrée par les travaux de Knaus et d’Ogino20. » Le médecin bruxellois s’intéressait depuis longtemps à la question d’une limitation rationnelle de la fécondité. Au sortir de sa formation médicale en Belgique, il avait obtenu une bourse pour un séjour d’études aux États-Unis et son ami Jacques Leclercq, directeur de la revue Cité chrétienne, lui avait conseillé d’étudier outre-Atlantique la question du Birth-control21. Revenu en Belgique, Guchteneere donna une série de conférences qui se transformèrent en 1929 en un ouvrage intitulé La Limitation des naissances22. Dans ce livre, le médecin belge pourfendait le néomalthusianisme mais explorait aussi les possibilités de limiter les naissances par la « continence partielle ». Pour lui, « la continence absolue et longtemps maintenue, dans le mariage, est une route difficile hérissée d’écueils ». Sauf dans des cas extrêmes où une nouvelle grossesse représenterait un grand danger, Guchteneere conseillait « la solution intermédiaire par la continence partielle23 ».

Avant de connaître les travaux d’Ogino, Guchteneere avait « depuis plusieurs années » conseillé avec succès à sa clientèle la continence périodique suivant les conclusions de l’Allemand Siegel24. Ce dernier avait affirmé, en 1915, qu’en limitant les relations sexuelles aux six ou sept jours précédant le début des règles, il y avait très peu de chances de grossesse. Guchteneere se rallia rapidement à la méthode Ogino et contribua activement à la faire connaître en Belgique aussi bien qu’en France. C’est lui qui, le premier, l’évoqua dans le Bulletin de l’Association des médecins catholiques français, la Société médicale de Saint-Luc, à l’occasion d’un article consacré à l’encyclique Casti connubii25. C’est encore lui qui, en 1933, présenta très favorablement la méthode Ogino dans la Revue française de Gynécologie et d’obstétrique et dans la revue des médecins catholiques belges26.
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